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5

5.1.5 Étape 5 : formalisation
de la politique de sécurité 
La politique de sécurité comprend les intentions, les principes 
de gestion et l’engagement de l’organisme visant à l’améliora-
tion continue du niveau de sécurité. Elle intègre les risques liés 
à l’exploitation des ouvrages et prend en compte également les 
risques liés à d’éventuels dysfonctionnements du SGS.

Le dirigeant responsable s’engage dans une politique de sécu-
rité. Cet engagement et la politique de sécurité sont formalisés. 
Toutes les composantes du SGS, les documents, l’organisation 
et les actions qui l’accompagnent, se complètent pour former 
un ensemble visant au déploiement de la politique de sécurité.

Quatre éléments principaux permettent de la décrire :

 •  les objectifs de sécurité (voir paragraphe 5.1.4) ;
 •  le cycle d’évaluation et de révision de la politique de 

sécurité (voir paragraphe 6.3) ;
 •  les rôles et responsabilités de chacun pour atteindre ces 

objectifs (voir paragraphe 4.1) ;
 •  les modalités de sa diffusion.

La politique de sécurité doit être adaptée à la taille et à la 
complexité de l’organisme, ainsi qu’aux enjeux de sécurité des 
tunnels concernés.

Une fois formalisée, la politique de sécurité est diffusée à tous 
les acteurs du SGS, qu’il s’agisse des agents de l’encadre-
ment ou des agents de terrain, en précisant sa déclinaison 
opérationnelle.

La diffusion de la politique de sécurité comprend deux aspects :

 •  d’une part, faire connaître le lien entre les objectifs de 
sécurité et leur déclinaison opérationnelle ;

 •  et, d’autre part, l’inscrire dans la documentation du SGS 
(manuel SGS ou document spécifi que) et informer les 
agents de son existence et du lieu (physique ou informa-
tique) où on peut la consulter.

Cette politique est requestionnée régulièrement à l’occasion 
des revues de sécurité, au fur et à mesure de l’atteinte des 
objectifs de sécurité, ou encore par suite de modifi cations 
impactant l’appréciation des risques.

5.1.6 Étape 6 : cadrage du pilotage 
et évaluation du SGS 
Choix des indicateurs

Les indicateurs sont des outils au service de l’évaluation des 
objectifs de sécurité. Leur rôle est de vérifi er et mesurer l’at-
teinte d’un ou plusieurs objectifs ou la marge de progrès, afi n 
de revoir la politique de sécurité, si nécessaire.

Les indicateurs de sécurité doivent être mesurables, pertinents, 
facilement accessibles, défi nis dans la documentation spéci-
fi que SGS, suivis régulièrement et réévalués périodiquement. 
Pour choisir un indicateur, l’exploitant doit repartir du travail 
réalisé sur l’identifi cation des risques et les objectifs de sécu-
rité associés. De nombreuses données existent déjà au sein 
de l’exploitation et peuvent être utilisées pour construire les 
indicateurs.

Tunnel du Landy (© CETU)
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Un indicateur doit être un outil simple et facilement exploitable, 
rendant compte au mieux de l’atteinte des objectifs. En 
reflétant un état ou une évolution à travers la comparaison 
d’états, il permet de qualifi er l’atteinte d’un objectif fi xé au regard 
d’un plan d’action. Plusieurs indicateurs peuvent permettre de 
suivre un même objectif.

Avant de choisir ses indicateurs, il est important de prendre 
en compte deux aspects complémentaires :

 •  le poids pour l’organisation : les indicateurs choisis 
ne doivent pas alourdir la charge de travail des agents. 
Il s’agit bien de minimiser leur poids pour l’organisation 
en termes de ressources (temps, information, sollicitation 
du personnel, diffi culté d’interprétation). Ce sont des outils 
destinés à faciliter le suivi des objectifs ;

 •  le nombre d’indicateurs : il est conseillé de se limiter 
à une dizaine d’indicateurs pour l’effi cacité de leur suivi, 
sachant qu’ils pourront évoluer.

La connaissance des caractéristiques des indicateurs permet 
de choisir des indicateurs adaptés et pertinents. Dans le cadre 
des SGS, les plus utilisés sont généralement :

 • des indicateurs quantitatifs ou  qualitatifs :
  –  les premiers permettent de quantifi er une mesure et 

peuvent aussi s’exprimer de manière relative sous 
la forme d’un ratio ou d’un taux,

  –  les seconds correspondent à une catégorisation de la 
mesure ; ce sont des données qualitatives se rapportant 
par exemple à des opinions, des comportements, des 
attitudes ou des perceptions ; des mesures quantitatives 
peuvent servir à la construction d’indicateurs qualitatifs 
et inversement ;

 • des indicateurs de suivi ou de performance :
  –  les premiers permettent de jalonner l’action, de mesurer 

sa progression, ils ont pour avantage de permettre 
d’anticiper et de réagir rapidement,

  –  les indicateurs de performance ont pour rôle de 
mesurer, pour une action donnée, le résultat fi nal de 
l’action au travers du degré de performance atteint 
ou de réalisation d’un objectif.

Les indicateurs doivent être en adéquation avec les objectifs de 
sécurité choisis. Leur effi cacité dépend de plusieurs facteurs, 
notamment leur pertinence et leur fi abilité. Peu nombreux et 
d’obtention simple, ils doivent être compris et acceptés par 
tous, c’est pourquoi il est conseillé de les construire en groupe 
de travail, en veillant à la charge de travail que leur consolidation 
va exiger, et de bien les décrire.

Pour que les indicateurs aient tout leur sens, il est nécessaire 
que les agents qui effectuent le recueil des données et les 
utilisateurs se les approprient en comprenant leur utilité quant 
à l’objectif poursuivi. C’est un plus si ces indicateurs peuvent 
être valorisés au quotidien, par exemple sur l’intranet, dans 
des bulletins ou fi ls d’information.

Des objectifs et indicateurs déjà existants dans d’autres 
systèmes en place, par exemple le SMQ, peuvent être repris 
dans le SGS s’ils sont pertinents.

La liste des indicateurs n’est pas fi gée dans le temps. Certains 
indicateurs pertinents lors de leur mise en place peuvent se 
révéler obsolètes ultérieurement. Il sera alors nécessaire de 
se questionner régulièrement sur l’intérêt de leur maintien, 
ainsi que sur la mise en place de nouveaux indicateurs plus 
appropriés. (voir paragraphe 5.1.4)

Des éléments plus détaillés sur les indicateurs, les étapes de leur 
construction et des exemples sont donnés dans l’annexe D.5.

Mise au point du dispositif permanent de 
contrôle et d’évaluation du niveau de sécurité

Il est nécessaire de suivre la performance de la sécurité et 
du SGS, et de le réévaluer de manière régulière.

La performance du système est analysée et suivie en continu 
par le(s) responsable(s) identifié(s), en coordination avec le 
pilote SGS, afin d’identifier les forces et les faiblesses en 
matière de sécurité et leurs conséquences sur l’exploitation.

Pour conforter la politique de sécurité et veiller à l’amélioration 
du niveau de sécurité des tunnels exploités, des objectifs de 
sécurité ont été défi nis (voir paragraphe 5.1.4), dont les résultats 
sont observés au travers d’indicateurs qui permettent de suivre 
la performance du dispositif. Cependant, les indicateurs ne 
sont pas les seuls moyens d’évaluer l’atteinte des objectifs. Les 
audits, les diagnostics organisationnels et les questionnaires 
sont d’autres outils qui peuvent être utilisés, si nécessaire, en 
particulier s’il s’avère que l’objectif est diffi cilement, voire non 
mesurable, par un indicateur.

L’analyse des résultats permet de vérifi er que le niveau de 
sécurité est satisfaisant et de déterminer dans quelle mesure 
les objectifs sont atteints, ou au contraire de détecter une 
évolution négative et alors d’inciter à la mise en place d’actions 
correctives et préventives. Les objectifs et les valeurs cibles 
sont ainsi adaptés en fonction de la situation.

Les modalités mises en œuvre pour évaluer le fonctionnement 
du SGS sont décrites dans une procédure particulière formalisée 
dans le manuel SGS.

Exemples :

Indicateur de suivi quantitatif : rapport nombre de postes 
vacants/nombre de postes parmi les postes identifi és dans 
le Qui fait quoi ? tunnel.

Indicateur de performance quantitatif : taux de levée 
des réserves et de prise en compte des recommandations 
de la CNESOR et de la CCDSA sur le dossier de sécurité 
du tunnel.

Indicateur de performance qualitatif : évaluation par 
les opérateurs de la performance de la coordination avec 
les tiers lors d’interventions.



60

5

Instauration de revues de sécurité

Les revues de sécurité permettent de réaliser, d’une part, 
l’évaluation périodique du SGS sur l’année écoulée, en 
analysant son fonctionnement et en dressant son bilan en 
regard du plan d’action de l’année passée et, d’autre part, de 
questionner les objectifs et de se projeter sur l’année à venir. 
Ces revues permettent en outre de rappeler le cadre dans 
lequel elles s’inscrivent ainsi que leurs objectifs, d’analyser 
les évolutions du contexte et de la démarche SGS, et d’avoir 
un regard sur l’évolution de l’identifi cation des risques. C’est 
également l’occasion de recueillir les avis et les attentes des 
agents concernés par le SGS afi n de les prendre en compte.

Ces revues sont ainsi l’occasion de vérifi er :

 •  la performance du SGS par rapport à la politique et aux 
objectifs de sécurité ;

 • que les actions sont réalisées dans le temps imparti ;
 •  que l’organisation en place est efficace et que les 

ressources sont suffisantes.

Les revues de sécurité sont organisées par le pilote SGS et 
présidées par le dirigeant responsable. Les modalités d’organi-
sation de ces réunions (fréquence, participants, forme, compte-
rendu, etc.) sont défi nies dans la documentation du SGS.

La fréquence minimale des revues de sécurité est annuelle. Une 
seconde revue à mi-année est recommandée, car elle permet 
une première évaluation et un suivi plus précis des objectifs, 
sans attendre la revue de sécurité suivante pour effectuer les 
réajustements qui s’avéreraient nécessaires.

L’intérêt et les objectifs de la revue de sécurité SGS sont à 
expliquer aux agents, notamment de terrain, afi n qu’ils puissent 
s’approprier la démarche et en être acteurs.

5.2.1 Qu’est-ce que le manuel SGS ?
Document stratégique décrivant le SGS, le manuel SGS est 
un outil de cadrage opérationnel, pragmatique et vivant, orienté 
vers la maîtrise de la sécurité. Il n’est pas un plan d’action 
futures mais la formalisation des dispositifs existants.

Le manuel SGS est un document de référence, un mode 
d’emploi, qui s’inscrit dans le processus d’amélioration continue. 
Ses modalités de révision sont elles aussi défi nies.

Enfi n, le manuel SGS ne présente pas le détail du travail 
effectué pour l’appréciation des risques, mais seulement les 
conclusions qui en sont tirées par la défi nition des objectifs 
de sécurité prioritaires. Il décrit les modalités de révision et 
d’actualisation du processus de gestion des risques, notamment 
l’échéancier, le mode de pilotage et le responsable.

Ne pas confondre SGS et manuel SGS : le manuel SGS est 
un document qui décrit le SGS et son fonctionnement.

5.2.2 Traitement des composantes 
dans le manuel SGS
Le manuel SGS n’a pas vocation à répéter ce que d’autres 
documents détaillent, mais à renvoyer vers différentes 
pièces, en particulier le dossier de sécurité et les documents 
à actualiser régulièrement (tableaux de suivi, plan d’action 
à court terme, etc.).

Il aborde chaque composante du SGS et la façon dont la 
structure exploitante est organisée pour gérer cette thématique. 
Par exemple, les modalités de défi nition, de suivi, de révision 
et de diffusion des objectifs et des indicateurs associés, sont 
formalisées dans le manuel SGS.

Une trame type de manuel SGS est fournie dans l’annexe C.

LE MANUEL SGS5.2

Tunnel de Talant (© CETU)

Tunnel de Baza – PMV à l’entrée du tunnel pendant un exercice 
de sécurité (© DIRMC)



61

5.2.3 Articulation entre le manuel SGS 
et le dossier de sécurité
Comme vu précédemment, le SGS est un outil qui se construit 
et vit dans le prolongement de la démarche de sécurité actuelle, 
qui elle-même contient déjà des éléments qui font partie du 
SGS. Il faut toutefois bien distinguer le dossier de sécurité et 
le manuel SGS, chacun ayant une fonction et un périmètre 
différents.

Le DS est un document de référence, spécifique à un 
tunnel23, qui fait l’objet d’une mise à jour annuelle (voire 
plus fréquente pour le PIS) et d’une actualisation tous les 
six ans, pour instruction dans le cadre des procédures du 
code de la voirie routière.

Le SGS, et donc son manuel, sont spécifi ques à l’exploitant 
pour le périmètre défi ni. Le dispositif de révision et d’évaluation 
du SGS n’est pas cadré réglementairement, mais il doit faire 
l’objet de dispositions de contrôle interne et d’audits internes  
ou faisant appel à des tierces parties.

Ainsi, le SGS a vocation à être présenté dans le dossier de 
sécurité de chacun des tunnels concernés, car il apporte 
une vraie plus-value pour l’exploitation. La pièce 5 du DS 
(en référence au [4]), qui décrit l’organisation et les moyens
de l’exploitation, y compris la maintenance et la formation, 
est la pièce adéquate pour faire référence au SGS. Le rapport 
du maître d’ouvrage peut également expliquer les raisons 
qui ont conduit la structure à mettre en œuvre un SGS, son 
mode de fonctionnement ainsi que les apports attendus. Bien 
entendu, cette communication sera d’autant plus aisée et 

comprise que les résultats mesurables seront mis en évidence 
dans le cadre de la démarche de sécurité.

Réciproquement, le manuel SGS peut renvoyer à des 
pièces du dossier de sécurité, par exemple, la pièce 5 pour 
la description des conditions d’exploitation en situation
courante et à la pièce 6 « Plan d’Intervention et de Sécurité » 
pour l’exploitation en situation dégradée, tout en prenant 
soin d’introduire ces renvois par une explication liée au SGS 
(en référence au [4]).

Le fonctionnement même du SGS facilite la mise à jour 
et l’actualisation du DS et en améliore la consistance, par 
exemple :

 •  l’historique de l’ouvrage et du DS, par le suivi des suites 
données aux différents avis ;

 •  le nombre et la qualité des données d’entrée du DS, par 
l’amélioration du retour d’expérience ;

 •  les données pour l’Expert ou Organisme Qualifié Agréé 
(EOQA) qui, au stade du renouvellement de l’autorisation 
de mise en service, doit donner son appréciation sur l’état 
de l’ouvrage et de ses équipements, par l’amélioration 
des procédures de gestion du patrimoine ;

 •  la consistance de la pièce 5 par la mise en place de 
procédures spécifiques pour la maintenance et la 
formation (en référence au [4]).

Au-delà de l’aspect documentaire, le SGS constitue le gage 
que les modalités d’exploitation des tunnels sont structurées 
et robustes. Ces gains sont reconnus par les instances institu-
tionnelles de la sécurité des tunnels, en particulier la CNESOR 
et la CCDSA.

Si, comme cela est indiqué dans le chapitre 6, la vie du SGS 
est rythmée par des réunions, des audits… la communication 
pendant la phase de construction est très importante. Le 
dirigeant responsable, aidé par le pilote SGS et les référents 
locaux, doivent expliquer la démarche et partager son avan-
cement avec les acteurs internes. En effet, l’implication
de tous les personnels est nécessaire et constitue un gage 
de réussite.

PARTAGE EN INTERNE5.3

23.  Exceptionnellement le DS peut être réalisé en logique d’itinéraire et commun à des tunnels du même exploitant s’ils sont très proches l’un 
de l’autre, situés sur le même itinéraire et relèvent des mêmes services d’intervention et forces de l’ordre.

Tunnel du Siaix – Exercice de sécurité 2024 (© DIRCE)
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6
VIE DU SGS

La construction constitue une démarche importante pour la mise en œuvre d’un SGS. Une fois mis en place, le SGS reste un 
système qui par nature est amené à évoluer en permanence au fi l du temps.

Le SGS s’inscrit dans une démarche à long terme et procède 
par étapes. Les risques inacceptables sont traités prioritairement. 
Lorsqu’un ou plusieurs objectifs de sécurité, défi nis au regard 
de l’appréciation des risques, sont atteints, une actualisation ou 
une révision de la politique de sécurité est alors nécessaire pour 
traiter les autres risques identifi és et défi nir de nouveaux objectifs.

Le dirigeant responsable et le pilote SGS doivent également 
rester vigilants quant à une évolution des risques. En effet, cette 
évolution peut remettre en cause la hiérarchisation des risques 
qui a été faite et impacter par la même occasion le classement 
des objectifs. Aussi, l’opportunité de la révision de l’analyse 
des risques doit être évoquée au minimum lors de la revue de 
sécurité. En tout état de cause, une révision doit être envisagée 
périodiquement, au moins une fois pendant le cycle de six ans, 
correspondant à l’examen périodique de sécurité [13].

MODIFICATION DU SGS6.1

6.2.1 Suivi des indicateurs
Les indicateurs sont mis à jour en fonction des besoins de 
l’exploitant et au moins une fois par an pour être présentés et 
analysés lors de la revue de sécurité.

Il est recommandé de définir des valeurs cibles pour les 
indicateurs quantitatifs et d’en expliciter la méthode de mesure 
(qui, quand, comment) en la resituant dans son contexte. 

Un mécanisme de suivi est mis en place pour identifier l’évo-
lution, positive ou négative, de la valeur de ces indicateurs.

Les modalités de suivi (responsable, origine des données, 
méthode de calcul pour un indicateur quantitatif ou d’évaluation 
pour un indicateur qualitatif, fréquence de suivi) sont défi nies 
et formalisées dans la documentation SGS.

6.2.2 Évolution des indicateurs
Les indicateurs sont des données vivantes. Une fois sélectionnés, 
ils entrent dans un cycle continu de révisions et de mises à jour. 
En effet, les indicateurs doivent évoluer si l’on souhaite qu’ils 
restent pertinents, notamment lorsque les objectifs de sécurité 
sont modifi és. La revue annuelle de sécurité est l’occasion de 
réinterroger leur pertinence.

De plus, pour les objectifs risquant de ne pas être respectés, 
une analyse devra être menée afi n d’en identifi er les raisons et de 
prendre les mesures appropriées, avant d’atteindre des situations 
critiques. Si l’indicateur ou la valeur cible s’avèrent inadaptés, 
il convient de les redéfi nir pour améliorer les performances du 
système. Les actions qui résultent de cette analyse sont suivies 
dans le temps afi n de vérifi er leur effi cacité et d’assurer une 
traçabilité des modifi cations du SGS.

MODIFICATION DES INDICATEURS DE MESURE DE L’ATTEINTE
DES OBJECTIFS DE SÉCURITÉ

6.2

Tunnel de Ponserand – Inspection détaillée périodique de génie civil 
(© CETU)
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Comme indiqué plus haut, la fréquence des revues de sécurité 
est au moins annuelle. Elles sont préparées par le pilote SGS 
et présidées par le dirigeant responsable.

Les éléments nécessaires à la revue de sécurité sont préparés 
préalablement à la réunion, par le pilote SGS aidé des différents 
acteurs de l’exploitation (liste non exhaustive) :

 •  un calcul et une analyse critique des indicateurs de 
sécurité ;

 •  une synthèse des résultats des contrôles internes et des 
audits internes ou faisant appel à des tierces parties et 
les pistes d’amélioration envisagées ;

 •  une présentation des événements liés à la sécurité et 
des retours d’expérience qui en ont été tirés, y compris 
les signaux faibles ;

 •  la liste des modifi cations ayant impacté la sécurité ;
 •  un bilan des actions correctives ou préventives menées 

ou programmées.

Les échanges au cours de cette réunion visent à comprendre les 
causes de la non-atteinte de la valeur cible de certains indicateurs, 
et à les analyser afi n de permettre la mise en place d’une 
action corrective si nécessaire. La pertinence des indicateurs 
et des cibles est également revisitée à cette occasion.

La revue de sécurité est aussi l’occasion de requestionner les 
objectifs de sécurité. Au regard des résultats à atteindre ainsi 
que des moyens et ressources disponibles, un plan d’action 
des actions correctives et préventives est défi ni avec attribution 
des responsabilités et échéances associées à chaque piste 
d’amélioration (quoi, qui, quand, comment). Le suivi de ce 
plan est assuré par le pilote SGS.

REVUE DE SÉCURITÉ6.3

Il est conseillé de réaliser un diagnostic initial du SGS une fois 
déployé pour vérifi er que la démarche mise en œuvre est bien 
engagée, les grands principes connus, partagés et déclinés 
opérationnellement au sein de la structure. Ce diagnostic peut 
être réalisé en deux temps : un diagnostic documentaire puis 
un diagnostic terrain. Il examine les composantes de base du 
SGS : rôles et responsabilités, gestion du patrimoine génie civil et 
équipements, gestion des compétences et formation, organisation 
du retour d’expérience.

Les audits suivants, dont la périodicité est à défi nir, ont pour 
objectif de disposer d’une vision globale et de fournir un retour 
complet sur le SGS à la fi n de chaque cycle de six ans. Dans 
ce cadre, un audit SGS tous les deux ans apparaît pertinent.

Ces audits SGS permettent d’interroger de nouvelles thématiques, 
mais également de réaliser un point d’étape sur la prise en 
compte de certaines observations faites lors du diagnostic initial 
(pour le premier audit) ou des audits précédents.

Du point de vue de la coordination avec l’instruction du dossier 
de sécurité, l’audit SGS peut avoir lieu avant le dépôt du dossier 
en préfecture ou après le renouvellement de l’autorisation de 
mise en service de l’ouvrage. Les bénéfi ces sont différents :

 •  dans le premier cas, l’EOQA, l’AST et le préfet peuvent 
disposer des conclusions de l’audit SGS pour l’instruction 
du dossier de sécurité et ont ainsi une vision récente du 
fonctionnement du SGS au sein de la structure ;

 •  dans le second cas, l’audit SGS peut interroger la procédure 
de renouvellement de l’autorisation de mise en service 
de l’ouvrage et les modalités de prise en compte des 
éventuelles observations relevées pendant l’instruction.

En préparation, l’équipe d’audit SGS prend connaissance de 
certains documents de l’exploitant, transmis par le pilote SGS, 
qui lui permettent de s’approprier le fonctionnement du SGS. 
Dans le rapport d’audit, les documents utilisés comme preuves 
d’audit et permettant d’étayer le propos sont listés.

La méthode d’échantillonnage utilisée dans le cadre des 
audits consiste à apporter un regard extérieur sur le système 
mis en place, sans viser une exhaustivité dans la portée de 
l’examen réalisé.

Les observations formulées lors de l’audit font l’objet d’une 
classifi cation du type :

 •  Point Fort (PF) : les éléments observés constituent des 
pratiques positives à valoriser avec une approche 
intéressante ou innovante ;

 •  Point Satisfaisant (PS) : les éléments observés indiquent 
que le sujet est correctement traité ;

 •  Point d’Amélioration (PA) : les éléments observés, 
par le risque qu’ils peuvent présenter, nécessitent une 
attention et un suivi dans le temps ;

 •  Point de Vigilance (PV) : les éléments observés, 
pouvant avoir une incidence sur la responsabilité de 
l’exploitant ou la sécurité en exploitation des tunnels, 
doivent être traités avec une attention particulière par 
l’exploitant.

Dans le cadre du SGS, l’exploitant réalise un suivi des résultats 
des audits, qui comprend la réalisation des suites à donner 
(qui, quoi, comment, à quelle échéance).

RÉALISATION DES AUDITS SGS6.4
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7
CONCLUSION

La réglementation introduite depuis le début des années 2000 
et les importants investissements ayant suivi ont permis de 
considérablement renforcer le niveau de sécurité dans les 
tunnels routiers. Conformément à la réglementation, ce niveau 
de sécurité est aujourd’hui atteint grâce aux dispositions 
techniques déployées dans les ouvrages, aux moyens humains 
consacrés à leur exploitation et aux systèmes mis en place 
pour organiser le travail de tous les acteurs impliqués.

Parallèlement à cela, les systèmes de sécurité (SGS) sont 
largement développés depuis plusieurs décennies dans des 
domaines variés (aviation civile, circulation ferroviaire, trans-
ports guidés urbains, remontées mécaniques en montagne, 
installations classées pour la protection de l’environnement et 
installations nucléaires de base…). Ces systèmes constituent 
un outil permettant de fi abiliser l’organisation de l’exploitation 
et de répondre à un objectif de pérennisation du niveau de 
sécurité atteint.

Dès lors, la construction et la mise en œuvre d’un SGS en tunnel 
routier prennent tout leur sens, car elles constituent un moyen 
de consolider dans le temps la démarche de sécurité déployée 
jusqu’ici. C’est la raison pour laquelle a démarré en 2017 le 
déploiement de SGS en tunnel routier. Bien que ces nouveaux 
SGS reposent sur des fondamentaux identiques à ceux des 
autres domaines, leur structuration et leur fonctionnement 
ont été conçus pour être adaptés aux spécifi cités des tunnels. 
Les SGS Tunnels reposent ainsi sur les neuf composantes
que sont la défi nition des rôles et responsabilités, la gestion 
des compétences, la gestion du patrimoine génie civil et 
équipements, la coordination avec les tiers, la culture de 
sécurité, l’organisation du retour d’expérience, la documentation, 
la gestion des modifi cations et l’évaluation de la performance.

Les premiers enseignements tirés du déploiement des SGS 
en tunnel routier montrent que la réussite d’un SGS Tunnels est 
fortement liée à l’implication de tous les acteurs, en particulier 
internes à l’exploitant. Ces acteurs sont bien sûr les agents 
intervenant directement dans l’ouvrage ou sur ses équipements, 
mais aussi les services en charge des ressources humaines, 

de la communication, de la gestion documentaire ou encore 
de la qualité. Il ressort aussi que l’engagement de la direction 
et de chacun constitue un gage de réussite, et que le travail 
collectif au sein de la structure d’exploitation permet d’atteindre 
une culture de sécurité intégrée. Les acteurs externes doivent 
eux aussi être pris en compte, dans le cadre de la coordination 
avec les tiers.

Enfi n, le SGS doit être valorisé dans le cadre de la démarche 
de sécurité, en particulier au travers du dossier de sécurité.

Bien entendu, tout en étant pragmatique, la démarche peut 
sembler chronophage à la mise en œuvre. Effectivement, 
une implication minimale est nécessaire, en particulier en 
temps passé, mais les structures disposant d’un SGS Tunnels 
s’accordent pour dire que les gains en retour sont notables 
et multiples. D’abord à court terme, les services travaillent 
ensemble pendant la construction du système et à ce titre le 
SGS permet d’améliorer la connaissance mutuelle de leurs 
métiers, responsabilités et contraintes. Puis à moyen et long 
terme, le SGS permet de rendre l’organisation plus résiliente 
lors des changements de personnels notamment. En outre, 
une analyse juridique du SGS Tunnels a également mis en 
évidence les gains en termes de sécurité juridique. En effet, 
le SGS constitue un outil de management effi cace, qui permet 
de tracer les choix faits, les engagements pris et de les suivre 
dans le temps.

Ce guide fournit les clés pour la construction d’un SGS Tunnels, 
en matière de méthode et de contenu. Chaque exploitant de 
tunnel est ainsi en mesure de construire un SGS, qui doit bien 
sûr rester cohérent avec les enjeux de la structure exploitante 
et des tunnels exploités.

Ce guide peut aussi constituer une aide à un exploitant 
souhaitant s’engager dans une démarche plus simple, un 
travail plus ciblé, limité à certaines thématiques qu’il juge 
prioritaires dans sa structure, sans pour autant se lancer 
dans une démarche complète de SGS, toujours dans une 
préoccupation d’amélioration continue de la sécurité.
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GLOSSAIRE

ACR Analyse Comparative des Risques

AST Agent de Sécurité Tunnel

CCDSA Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité

CCTP Cahier des Clauses Techniques Particulières

CEI Centre d’Entretien et d’Intervention

CETU Centre d’Études des Tunnels

CGEDD Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable

CHI  Contrôles Hiérarchiques Internes

CME Condition Minimale d’Exploitation

CNESOR Commission Nationale d’Évaluation de la Sécurité des Ouvrages Routiers

CRS Compagnie Républicaine de Sécurité

CSPS Coordinateur Sécurité et Protection de la Santé

CVR Code de la Voirie Routière

DAI Détection Automatique d’Incidents

DDT(M) Direction Départementale des Territoires (et de la Mer)

DGAC Direction Générale de l’Aviation Civile

DIR Direction Interdépartementale des Routes

DIUO Dossier d’Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage

DIT Direction des Infrastructures de Transport

DO Dossier d’Ouvrage

DPS Dossier Préliminaire de Sécurité

DS Dossier de Sécurité

EOQA Expert ou Organisme Qualifi é Agréé

EPSF Établissement Public de Sécurité Ferroviaire

EQR Évaluation Quantitative des Risques

ERP Établissement Recevant du Public

ESD Étude Spécifi que des Dangers

GC Génie Civil

GMAO Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur
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GTC Gestion Technique Centralisée

GT SGS Groupe de Travail SGS avec les huit Directions Interdépartementales des Routes exploitant des tunnels

ICPE Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

IDI  Inspection Détaillée Initiale

IDP Inspection Détaillée Périodique

IGH Immeuble de Grande Hauteur

IQOA Image de la Qualité des Ouvrages d’Art

IT 2000 Instruction Technique de 2000

ITSEOA Instruction Technique pour la Surveillance et l’Entretien des Ouvrages d’Art

MCI  Main Courante Informatisée

MOA Maître d’Ouvrage

PAI Pannes, Accidents et Incendies (rapport CETU)

PC  Poste de Contrôle

PGCSPS Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé

PGT Plan de Gestion du Trafi c

PIS Plan d’Intervention et de Sécurité

PMV Panneau à Message Variable

PPP Partenariat Public-Privé

PPSPS Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé

PTAC Poids Total Autorisé en Charge

RAU Réseau d’Appel d’Urgence

REX Retour d’expérience

RI Responsable d’Intervention

RRN-NC / C Réseau routier national non concédé / concédé

RTE Réseau routier TransEuropéen

SAMU Service d’Aide Médicale Urgente

SAV Signaux d’Affection de Voie

SGS Système de Gestion de la Sécurité

SIST Sécurité des Infrastructures et Systèmes de Transport

SMQ Système de Management de la Qualité

SMUR Service Mobile d’Urgence et de Réanimation

STRMTG Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés

TDM Technicien de Maintenance

TMD  Transport de Marchandises Dangereuses

TSA Tableau Synoptique d’Actions

VSR Vérifi cation de Service Régulier
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ANNEXE A
GRILLE D’AUTODIAGNOSTIC

A
La grille d’autodiagnostic constitue une trame permettant de suivre la construction du SGS en fournissant la liste des items du manuel.

Dès le lancement de la démarche de construction d’un SGS, comme indiqué au paragraphe 5.1.1, cette grille constitue un outil 
permettant d’avoir une vision globale de l’application de la démarche de sécurité au sein de la structure. Véritable point de départ de 
la construction d’un SGS, elle permet de partager un état des lieux et d’établir la feuille de route de construction du SGS Tunnels.

Thématiques

Précisions concernant le contenu
Chaque paragraphe peut utilement faire référence à des documents existants (lien)

Chapitre 
(trame

du manuel)

Paragraphe
(trame du manuel)

Modifi cation et révision du manuel Responsable de la rédaction, de la validation, diffusion, suivi des mises à jour

Objet
du manuel
SGS

Introduction

Description du contenu du manuel

Référence aux exigences et au présent guide méthodologique

Référence aux exigences réglementaires en vigueur

Identifi cation de l’exploitant
Identifi cation de la structure en charge de l’exploitation (description précise de l’organisation dans 
les paragraphes suivants)

Description du SGS

Défi nition : « Le SGS Tunnels est l’organisation et les dispositions établies pour optimiser l’exploitation 
en sécurité des tunnels routiers en gérant les risques de façon effi ciente et adaptée aux enjeux 
de l’exploitation. »

Décrire les limites du système et les interfaces externes (articulation avec les autres procédures 
de la structure, par exemple SMQ)

Périmètre du SGS

Périmètre géographique : liste des tunnels et caractéristiques principales

Périmètre fonctionnel : exploitation, maintenance… Limites du périmètre et choix particuliers 
de l’exploitant (exemple  : tous les tunnels ou uniquement ceux présentant une longueur 
supérieure à 300 m)

Organisation 
de l’exploitant 
pour la sécurité

Présentation générale

Organisation fonctionnelle indiquant les différents services ainsi que leurs attributions générales, 
notamment celles jouant un rôle dans le SGS : exploitation, maintenance, gestion des compétences, 
contrôle interne, etc. 

Présentation des éventuelles certifi cations, en particulier si le SGS s’appuie sur l’organisation 
et la documentation correspondantes concernant ses activités d’exploitation (exemple : existence de 
procédures d’exploitation ou de maintenance en lien avec une éventuelle certifi cation ISO 9001 
ou autre de l’exploitant)

Description des conditions 
d’exploitation

Description des différents modes d’exploitation :

    • exploitation courante ;
    • exploitation en mode dégradé ;

en explicitant particulièrement les conditions d’exploitation, les spécifi cités qui sont susceptibles 
d’induire un risque particulier (éloignement, absence de redondance…), le passage d’un mode 
à l’autre, etc.

Importance du renvoi vers les documents d’organisation existants (PIS, cahiers de consignes…)

Organisation pour la sécurité
Organigramme mentionnant au minimum le dirigeant responsable de l’exploitant et le pilote SGS 
(désignés nominativement), les référents locaux le cas échéant, les agents ayant des fonctions 
dans le domaine de la sécurité et toutes les structures impliquées dans le SGS

Missions et 
responsabilités 
en matière
de sécurité

Dirigeant 
responsable

Décrire son rôle et ses responsabilités

Faire référence à l’engagement du dirigeant responsable

Pilote SGS

Désignation nominative du pilote SGS ou intitulé du poste (si pas nominatif dans le manuel SGS)

Faire référence à la lettre de mission du pilote SGS

Détailler ses missions et ses responsabilités afi n de les faire connaître à ses interlocuteurs, 
notamment ceux qui seront sollicités dans le cadre du SGS (pour le REX, la documentation…)
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A

Thématiques

Précisions concernant le contenu
Chaque paragraphe peut utilement faire référence à des documents existants (lien)

Chapitre 
(trame

du manuel)

Paragraphe
(trame du manuel)

Organisation 
de l’exploitant 
pour la sécurité

Missions et 
responsabilités 
en matière
de sécurité

Référents 
locaux

Désignation nominative des référents locaux

Faire référence aux lettres de mission des référents locaux

Détailler leurs missions et leurs responsabilités afi n de les faire connaître à leurs interlocuteurs, 
notamment ceux qui seront sollicités dans le cadre du SGS (pour le REX, la documentation…)

Responsables 
des services 
opérationnels 
et d’entretien

Description des rôles et responsabilités des personnes en charge de l’organisation de l’exploitation 
(programmation, effectifs, organisation du travail, instances d’arbitrage...)

Personnel 
en charge 
de tâches 
opérationnelles

Description des rôles et responsabilités des personnels en charge de l’exécution des tâches liées 
à l’exploitation des ouvrages

Autres services 
de la structure 
impliqués

Description des rôles et responsabilités des intervenants extérieurs à l’exploitation, mais ayant 
un rôle à jouer dans le SGS  : le bureau des ressources humaines (recrutement), le service 
formation (gestion des compétences), le chargé de mission qualité (contrôles internes)

Politique de sécurité

Engagement du dirigeant responsable

Modalités de prise en compte des objectifs de sécurité prioritaires défi nis grâce à l’analyse des risques

Modalités de révision de la politique de sécurité, notamment échéancier, pilotage, responsable

Gestion des risques

Description du processus de gestion des risques :

    • identifi cation des risques ;
    • analyse des risques

Priorisation des risques et choix des risques prioritaires qui seront traités

Défi nition des objectifs de sécurité qui en découlent et éventuellement mesures prises pour y répondre

Modalités de révision et d’actualisation du processus de gestion des risques, notamment échéancier, 
pilotage, responsable, traçabilité

Gestion des compétences

Recensement des missions et des activités qui impactent la sécurité des usagers et des personnels 
concernés

Modalités de mise au point d’une cartographie des compétences

Processus d’établissement d’un plan de développement des compétences par métier

Description du dispositif de formation initiale

Description du dispositif de formation continue

Description des modalités de suivi des compétences des agents

Dispositif permettant de garantir le fonctionnement décrit

Suivi du patrimoine génie civil et équipements

Organisation, réalisation et traçabilité des opérations de surveillance, d’entretien et de grosses 
réparations du génie civil ainsi que des opérations de contrôle, de maintenance (préventive, 
corrective et curative) et de renouvellement des équipements :

    • pilotage, programmation et défi nition de la politique de maintenance et d’entretien ;
    • réalisation et suivi des actions de maintenance et d’entretien, traçabilité ;
    • réalisation et suivi des actions suite aux IDI/IDP, traçabilité ;
    • programmation, organisation et traçabilité des gros renouvellements et grosses réparations

Dispositif de gestion des stocks (pour le patrimoine équipements)

Description du dispositif permettant de garantir le fonctionnement décrit

Coordination avec les tiers

Identifi cation et description des missions de chaque acteur extérieur pouvant interagir avec l'exploitation 
de l’ouvrage (exploitation normale, crise, maintenance ou travaux) :

    • usagers ;
    • entreprises (maintenance courante et travaux) ;
    • fournisseurs de réseaux ;
    • exploitant en interface (réseau routier, énergie, eau, parking…) ;
    • services d’intervention ;
    • autorités administratives et le cas échéant, l’agent de sécurité.

Moyens d’échanges avec ces acteurs (renvoi aux procédures spécifi ques)

Procédures de sécurité existantes pour l’intervention sur site des intervenants
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Thématiques

Précisions concernant le contenu
Chaque paragraphe peut utilement faire référence à des documents existants (lien)

Chapitre 
(trame

du manuel)

Paragraphe
(trame du manuel)

Culture de sécurité

Actions de communication interne et externe (réunions, notes de service, bulletins d’information…) 
et suivi de leur mise en œuvre

Détail des thèmes abordés (REX, réglementation, politique générale et objectifs de sécurité, 
rôle et responsabilité dans le SGS, facteurs humains…)

Organisation du retour d’expérience

Description du dispositif déployé dans la structure (exercices et événements, REX interne et 
réglementaire)

Dispositif permettant de garantir le fonctionnement décrit

Documentation du SGS

Périmètre couvert par la documentation SGS

Méthode de gestion des documents du SGS, modifi cation, traçabilité, historique, diffusion

Modalités de révision de la documentation, notamment pilotage, responsable

Gestion des modifi cations

Identifi cation et caractérisation des modifi cations, évaluation des impacts, modalités de mise 
en œuvre, notamment pour les types suivants :

    •  modifi cations relatives au tunnel ou à ses conditions d’exploitation (substantielles ou non, 
importantes ou non, autres, etc.) ;

    •  modifi cations relatives à l’organisation au sein de la structure ;
    •  modifi cations du SGS (périmètre, contenu, etc.)

Identifi cation et implication des acteurs internes et externes concernés par les modifi cations

Mode de révision du processus de gestion des modifi cations, responsable(s)

Évaluation de la performance

Suivi de la mise en œuvre des mesures relatives aux objectifs prioritaires fi xés

Suivi de l’effi cacité de ces mesures, notamment grâce à des indicateurs

Réévaluation régulière des mesures et de la pertinence des indicateurs

Mode de révision du processus de suivi de la performance, responsable

Dispositif 
permanent
de contrôle
et d’évaluation 
du niveau
de sécurité

Contrôles internes Désignation d’un responsable et description des modalités de réalisation

Examen périodique de sécurité 
tous les 6 ans

Désignation d’un responsable et description des modalités de réalisation

Audits du SGS Désignation d’un responsable et description des modalités de réalisation
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B
ANNEXE B
ANALYSE DES RISQUES

Comme cela a été présenté au paragraphe 5.1.3 du Guide, 
pour réaliser l’identifi cation des risques, l’exploitant peut utiliser 
une cartographie générique des risques en exploitation, soit 
comme support de base à adapter impérativement au contexte, 
soit pour compléter une cartographie existante.

Après une présentation générale d’une cartographie des 
risques, cette annexe fournit pour plusieurs composantes du 
SGS une ébauche de cartographie des risques et des exemples 
de la méthode d’appréciation du risque.

B.1.1 Présentation
La cartographie générique présentée ici est fondée sur l’approche 
systémique habituellement retenue pour les tunnels routiers pour 
prendre en compte les facteurs techniques, humains et organi-
sationnels. Cette approche systémique comporte quatre éléments. 
Le système ne s’appréhende pas de manière sectorisée, car les 
éléments communiquent et interagissent entre eux. Il est de plus 
ouvert sur son environnement externe. 

Le système tunnel est en interaction plus au moins forte avec 
son environnement proche. Ces interfaces de proximité sont à 
prendre en compte dans les risques envisageables.

L’ensemble des éléments et des interfaces est illustré par la 
fi gure présentée au paragraphe 2.2.1.

B.1.2 Les éléments du système
L’organisation

En lien avec le maître d’ouvrage, l’exploitant est responsable de 
la gestion de la sécurité des usagers de l’ouvrage au quotidien, 
ainsi que du maintien de l’infrastructure en état de fonctionnement 
avec un niveau de sécurité défi ni au préalable.

Pour maintenir ce niveau de sécurité, il convient de bâtir une 
organisation cohérente et structurée : application du cadre régle-
mentaire, dispositif général d’organisation, moyens d’exploitation, 
gestion des compétences, gestion des procédures, etc.

L’infrastructure

L’infrastructure englobe aussi bien le génie civil que les 
équipements.

Elle doit être adaptée et entretenue pour permettre le fl ux 
de trafi c dans des conditions de sécurité prédéfi nies. Cela 
nécessite la surveillance et l’entretien du génie civil ainsi 
que le contrôle, la maintenance et le renouvellement des 
équipements.

Les sujétions liées aux phases de travaux ne doivent pas 
être négligées.

L’usager

L’usager utilise le tunnel pour ses déplacements. Il est 
responsable du bon respect des règles de circulation ainsi 
que de l’entretien de son véhicule. 

Lorsque les usagers se déplacent dans un véhicule motorisé, 
du point de vue de la gestion de la sécurité, ils peuvent alors 
être assimilés à un fl ux de véhicules. C’est la raison pour laquelle, 
dans ce cas particulier, ils sont traités dans la composante 
« véhicule ».

CARTOGRAPHIE GÉNÉRIQUE DES RISQUESB.1

Tranchée couverte de Montgenèvre (© DIRMED)
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Lorsque les usagers se déplacent sur un véhicule deux-roues 
non motorisé ou à pied (notamment en mode d’exploitation 
dégradée), du point de vue de la gestion de la sécurité, ils ne 
peuvent plus être considérés comme un fl ux de véhicules.

L’usager est le premier acteur en capacité d’agir pour sa 
sécurité (manœuvre d’évitement, appel PAU, auto-évacuation, 
éventuellement tentative d’extinction d’un départ de feu, etc.). 
La prise en compte de l’accessibilité pour l’usager et de la 
communication avec ce dernier sont donc essentielles.

Les véhicules

Les véhicules représentent les fl ux qui circulent dans l’ouvrage. 

Ils ont des caractéristiques propres qui peuvent être très 
hétérogènes d’un véhicule à l’autre : potentiel calorifi que et 
chargement des véhicules, vétusté, entretien, cinématique, etc.

Ils sont soumis au respect du règlement de circulation et du 
code de la route. La connaissance de ce trafi c et des mesures de 
déviation possibles en cas de fermeture du tunnel, programmée 
ou non, concourt à la maîtrise de ce fl ux.

B.1.3 Les interfaces de proximité
Les acteurs de la sécurité

Cette interface de proximité est quasiment imbriquée avec le 
système tunnel. En coordination avec l’exploitant, les acteurs 
de la sécurité concourent directement à la gestion des évé-
nements. Il s’agit des services d’intervention et de secours, 
des forces de l’ordre, de la gendarmerie et de la préfecture. 

Une interaction forte existe avec cette interface qui occupe une 
place prépondérante dans la maîtrise des risques.

Les tiers en interface
Les tiers en interface, qu’ils soient susceptibles d’être affectés par 
l’événement ou dont un événement sur leur réseau peut avoir un 
impact sur le tunnel, doivent être listés soigneusement. Il s’agit 
notamment des exploitants et usagers des structures en interface : 
dalle ou IGH en surface d’une tranchée couverte, parking mitoyen, 
tunnel routier ou de métro à proximité en section courante ou aux 
têtes, bâtiments à proximité des exutoires de désenfumage, etc. 

Les questionnements concernent les moyens de communication 
en situation d’exploitation courante et en mode d’exploitation 
dégradée (transmission de l’alerte, etc.), les procédures, etc.

Les personnes dégradant
le niveau de sécurité du tunnel
Les personnes extérieures au trafi c circulant dans le tunnel 
et dégradant le niveau de sécurité de l’ouvrage comprennent :

 •  les personnes à l’origine d’actes de malveillance, entraînant 
des dégradations des équipements de sécurité ou de la 
chaussée, ou une destruction partielle du tunnel avec pour 
but d’engendrer des dommages matériels ou humains ;

 •  les personnes qui occupent illicitement des locaux en lien 
avec la sécurité, empêchant éventuellement leur utilisation.

Les médias
Bien que leur impact direct sur la gestion de la sécurité soit limité, 
les médias doivent être pris en considération.

D’une part, les médias sont un vecteur de communication des 
bonnes pratiques et de la culture de sécurité en direction du 
grand public. 

D’autre part, lors de la gestion de crise, l’ensemble des acteurs 
de la sécurité est amené à collaborer avec eux pour donner 
de l’information et si possible la cadrer pour éviter l’éventuelle 
diffusion d’informations erronées et la confusion.

Tunnel du Siaix – Exercice de sécurité 2024 (© DIRCE)
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B.2.1 Cartographie des risques
Le tableau ci-après présente une cartographie générique des risques liés à la gestion des compétences, non exhaustive et non 
hiérarchisée : la hiérarchisation doit être réalisée par l’exploitant dans le cadre de l’analyse des risques propre à sa structure.

APPRÉCIATION DU RISQUE POUR LA COMPOSANTE
GESTION DES COMPÉTENCES

B.2

Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Élément du système : organisation

Défaut de gestion
des compétences

Absence de plan
de développement
des compétences

Le plan de développement des compétences existant prend-il en compte les spécifi cités tunnel ?

Plan de développement 
des compétences inadapté

Le plan de développement des compétences est-il en cohérence avec la formalisation des rôles 
et des responsabilités ?

Le plan de développement des compétences couvre-t-il l’ensemble du personnel (opérateurs, 
patrouilleurs, mainteneurs, chaîne hiérarchique, etc.) ? Est-il mis en œuvre ? Qui le pilote ?

Défaut de connaissances
et de compétences

Les formations permettent-elles d’acquérir les savoirs et compétences attendus ?

Existe-t-il un processus d’évaluation et de contrôle de ces acquisitions ?

Quels sont les outils d’évaluation à disposition ?

Défaut de moyens

Insuffi sance 
de moyens humains 
(postes vacants, 
compétences
insuffi santes, etc.)

Les effectifs disponibles permettent-ils d’assurer toutes les missions liées à l’exploitation des 
tunnels en exploitation normale ? En mode d’exploitation dégradée ?

La structure dispose-t-elle d’un plan de développement des compétences en cohérence avec les 
activités d’exploitation ? Pour tous les métiers des agents en charge de l’exploitation ? Est-il suivi ?

Les postes critiques en termes de compétences ont-ils été identifi és ? Y a-t-il des recrutements 
spécifi ques ?

Faut-il faire évoluer la compétence des personnels pour certaines activités d’exploitation ?

Mauvaise allocation
des ressources humaines 
en fonction des besoins
et des compétences

Les fi ches de poste sont-elles défi nies clairement en fonction des besoins et des compétences ?

Interface de proximité : usagers

Comportement inadapté 
en tunnel

Défaut de formation
et de sensibilisation

Existe-t-il un référencement des comportements inadaptés en tunnel (contre-sens, clés 
non-laissées sur le contact, retour dans le tube enfumé, etc.) ?

Des actions de sensibilisation aux comportements adaptés ont-elles été menées ?

B.1.4 Exemples de grille d’analyse 
des risques
Une grille d’analyse des risques peut se présenter sous la 
forme d’un tableau. Il s’agit d’une présentation structurée mais 
non hiérarchisée, la hiérarchisation relevant de l’exploitant.

La première colonne défi nit les grandes catégories de risques, 
qui correspondent aux principaux défauts susceptibles d’être

rencontrés. Un défaut représente une absence ou une 
insuffi sance.

Les sources de risque associées à ces catégories sont 
déclinées dans la deuxième colonne.

Au travers de ces deux premières colonnes, le risque est 
qualifi é et identifi é.

Par un jeu de questionnement, la troisième colonne est une 
aide à l’exploitant lui permettant d’explorer les risques cités.

Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Élément du système : organisation

Défaut au regard des 
obligations réglementaires

Absence d’autorisation
de mise en service

Les tunnels disposent-ils tous d’une autorisation de mise en service en cours de validité ?

Le temps nécessaire à l’actualisation du dossier de sécurité et le délai de 5 mois entre le dépôt 
en préfecture et l’expiration de l’autorisation ont-ils été anticipés ?
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B.2.2 Exemple de la méthode d’appréciation du risque appliquée au défaut 
de gestion des compétences 

Exemple d’analyse des défauts de gestion des compétences :

Défi nition de la cible :

 • opérateurs ;
 • techniciens de maintenance ;
 • agents d’exploitation ;
 • cadres d’astreinte…

Causes possibles :

 • absence de politique de formation :
  – absence de plan de développement des compétences ou plan de développement des compétences inadapté ;
  – calendrier des formations non adapté aux dates de prises de poste ;
  – défi cit de l’offre de formation (inexistante, fi nancement insuffi sant) ;
  – absence d’appui de la cellule formation ;
  – manque de temps de formation en raison du plan de charge des agents ;
  – absence de recrutement et de gestion des départs et arrivées ;
  – absence d’outils de simulation et d’entraînement ;
  – absence de suivi de l’évolution des outils ;
 • absence ou mauvaise mise à jour de la documentation :
  – documentation non mise à disposition des agents.

Conséquences possibles :

 • mauvaise connaissance de l’ouvrage, de son génie civil et du fonctionnement de ses équipements ;
 • méconnaissance de la spécifi cité tunnel ;
 • mauvaise connaissance de l’organisation ;
 • mauvais traitement ou caractérisation d’un événement ;
 • défaut d’application du PIS (mauvaise connaissance) ;
 • maintenance insuffi sante ou excessive ;
 • mauvaise évaluation du budget ;
 • mauvaise surveillance du génie civil et des équipements du tunnel ;
 • consignes contradictoires ;
 • mise en danger des agents.

Cela permet de défi nir un ou plusieurs objectifs, par exemple :

 • garantir une adéquation des besoins et des compétences ;
 • défi nir un plan de développement des compétences par métier et le décliner pour chaque agent ;
 • identifi er les compétences spécifi ques et organiser leur maintien.
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B.3.1 Cartographie des risques
Le tableau ci-après présente une cartographie générique des risques liés à la gestion du patrimoine, non exhaustive et non 
hiérarchisée : la hiérarchisation doit être réalisée par l’exploitant dans le cadre de l’analyse des risques propre à sa structure.

APPRÉCIATION DU RISQUE POUR LA COMPOSANTE
GESTION DU PATRIMOINE

B.3

Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Élément du système : infrastructure

Défaut d’équipements 

d’exploitation

et de sécurité

Équipements

non fonctionnels

ou non disponibles

Les équipements du tunnel fonctionnent-ils correctement ?

Les équipements du tunnel répondent-ils aux besoins des acteurs extérieurs (borne incendie 
adaptée, etc.) ?

Les équipements sont-ils disponibles (fausses alarmes DAI, différents régimes d’éclairage 
connectés, etc.) ?

Existe-t-il un diagnostic périodique de la disponibilité des équipements ?

Défaut de surveillance

et d’entretien du GC

(y compris réparations, 

rénovation...)

Défaut de planifi cation

de surveillance

et d’entretien du GC

(piédroit, chaussée, etc.)

Existe-t-il un plan de surveillance et d’entretien du GC ?

Des inspections sont-elles prévues ? Quelle est la périodicité et la méthodologie pour chaque 
élément de la structure ?

Les rôles et les responsabilités du personnel exploitant et des prestataires extérieurs ont-ils 
été défi nis (prestations en régie ou externalisées) ?

Comment les échanges d’information entre le service chargé de la surveillance de l’ouvrage 
(gestion du trafi c et supervision des équipements) et celui en charge de l’entretien du tunnel 
sont-ils facilités ?

Comment sont prises en compte les contraintes liées à l’exploitation ?

Le personnel est-il sensibilisé à ces questions (patrouille, etc.) ?

Défaut de mise en œuvre 

de la surveillance

et de l’entretien

Les actions d’entretien et la surveillance du GC sont-elles mises en œuvre ?

Les dispositions prévues au fascicule 40 de l’ITSEOA sont-elles mises en œuvre (corrosion, 
mesure de convergence, venue d’eau, fi ssuration, etc.) ?

Défaut de mise en œuvre 

d’amélioration continue

Si nécessaire, les actions de surveillance sont-elles suivies d’effet ?

Les actions d’entretien donnent-elles lieu à une analyse ? Cette analyse est-elle suivie d’effet ?

Des échéances sont-elles défi nies ?

Défaut de contrôle,

de maintenance

et de renouvellement

des équipements

Défaut de planifi cation

du contrôle,

de la maintenance

et du renouvellement

des équipements

Existe-t-il un plan de contrôle des équipements ?

Existe-t-il un plan de maintenance des équipements  ? Est-il en cohérence avec les CME 
défi nies dans le PIS ?

Ce plan décline-t-il la maintenance préventive ? La maintenance corrective ? La maintenance 
curative?

Des inspections sont-elles prévues (IDI/IDP) ?

Existe-t-il un plan de renouvellement des équipements ?

Les rôles et les responsabilités du personnel exploitant et des prestataires extérieurs pour 
le contrôle, la maintenance et le renouvellement des équipements sont-ils défi nis ? 

Comment les échanges d’information entre le personnel en charge de la gestion du trafi c et 
la supervision des équipements, et le service en charge de la maintenance sont-ils facilités ?

Avec quelle périodicité ?

Comment sont prises en compte les contraintes liées à l’exploitation ?

Le personnel est-il sensibilisé à ces questions (patrouille, etc.) ?

Défaut de mise en œuvre

du contrôle,

de la maintenance

et du renouvellement

des équipements

Les actions de contrôle, de maintenance et de renouvellement des équipements sont-elles 
mises en œuvre ?

Les dispositions prévues au fascicule 40 de l’ITSEOA sont-elles mises en œuvre ?

Comment les éventuels écarts entre le CCTP et les prestations effectivement réalisées par 
les entreprises sont-ils évalués ?
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Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Défaut de contrôle,
de maintenance
et de renouvellement
des équipements

Défaut de stock

Existe-t-il une procédure de gestion des stocks ?

Existe-t-il un outil de gestion des stocks ?

Les pièces nécessaires à la maintenance sont-elles disponibles ?

Les pièces utilisées ne sont-elles pas obsolètes  ? Comment les équipements évoluent-ils 
pour pallier l’obsolescence ?

Défaut de mise en œuvre 
d’amélioration continue

Les actions de contrôle des équipements sont-elles suivies d’effet  ? Les défaillances et 
les constats de dysfonctionnement sont-ils pris en compte? Comment est-ce formalisé ?

La maintenance et le renouvellement donnent-ils lieu à une analyse ? Cette analyse est-elle 
suivie d’effet ?

Des échéances ont-elles été défi nies ?

B.3.2 Exemple de la méthode d’appréciation du risque appliquée au défaut 
de gestion du patrimoine 

Exemple d’analyse de défaut de planifi cation ou de mise en œuvre du contrôle, de la maintenance et du renouvellement 
des équipements :

Causes possibles :

 • méconnaissance du fascicule 40 de l’ITSEOA ;
 • absence de documentation technique ;
 • grand nombre d’équipements à vérifi er et entretenir ;
 • accessibilité réduite aux équipements (limitée à certaines nuits sous fermeture programmée) ;
 • moyens humains insuffi sants par rapport au plan de charge ;
 • manque de compétences (perte temporaire ou permanente) ;
 • insuffi sance de budget (en particulier pour le renouvellement) ;
 • insuffi sance des moyens d’inspection ;
 • absence de politique et de pilotage centralisé de surveillance et d’entretien des équipements (attentisme) ;
 • absence de formalisation des actions engagées ou à mener ;
 • absence d’outils de suivi des demandes d’intervention et des suites données ;
 • manque de suivi des comptes rendus de maintenance ;
 • contraintes d’exploitation ;
 • programmation des visites trop tardive pour obtenir les mesures d’exploitation nécessaires.

Conséquences possibles :

 • matériel inadapté, mal installé ou mal paramétré ;
 • obsolescence du matériel ;
 • non-respect des périodicités défi nies ;
 • non-réalisation des contrôles réglementaires ; 
 • baisse de crédibilité, responsabilité juridique ;
 • prise en charge différente selon les secteurs ;
 • pannes sérieuses, interventions curatives ;
 • interventions en urgence suite à maintenance préventive ineffi cace ou trop légère ;
 • maintenance curative excessive ;
 • diminution de l’effi cacité des actions de maintenance ;
 • dérapage des coûts ou des délais (entre CCTP et prestations réelles) ;
 •  absence de formalisation des actions engagées (régie ou sous-traitance) afi n de vérifi er l’effi cacité de l’action, absence 

de compte-rendu ;
 • absence d’outils de suivi des demandes d’intervention et des données ;
 • absence de traitement des défauts constatés lors des inspections ;
 • contraintes d’exploitation ;
 • fonctionnement en-deça des CME ou fermeture de l’ouvrage ;
 • diminution du niveau de sécurité des usagers (en cas de non-détection du problème).
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B.4.1 Cartographie des risques
Le tableau ci-après présente une cartographie générique des risques liés à la coordination avec les tiers, non exhaustive et non 
hiérarchisée : la hiérarchisation doit être réalisée par l’exploitant dans le cadre de l’analyse des risques propre à sa structure.

APPRÉCIATION DU RISQUE POUR LA COMPOSANTE
COORDINATION AVEC LES TIERS

B.4

Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Élément du système : organisation

Défaut au regard
des obligations 
réglementaires

Dossier de sécurité 
inadapté

Le dossier de sécurité de chaque tunnel dispose-t-il des pièces prévues par la réglementation
(PIS, REX, exercices…) ?

Est-ce que ces pièces du DS refl ètent bien la réalité des activités d’exploitation et de l’organisation ?

Qu’en est-il de la diffusion ? À qui ? Comment ? Quelle version ?

Défaut de dispositif 
général d’organisation

Défaut de
formalisation des rôles
et des responsabilités
en cohérence avec ceux 
des partenaires extérieurs

Les rôles de direction et de pilotage, d’encadrement et d’exécution opérationnelle sont-ils 
défi nis ?

Est-ce que le rôle et les responsabilités de chacun dans les missions externalisées sont 
bien défi nis et formalisés ?

Défaut de suivi
et de contrôle
des activités liées
à l’exploitation

Existe-t-il un dispositif de traçabilité des décisions et des actions entreprises ?

Des actions de contrôle des activités liées à l’exploitation ont-elles été mises en place ? 
Qui contrôle ?

S’il y en a un, quelle est la place de l’agent de sécurité ? Quel contrat ? Est-il missionné 
ponctuellement ?

Défaut de gestion
des procédures

Défaut de mise en œuvre 
des procédures

Les procédures sont-elles mises en œuvre ? Ces procédures sont-elles articulées, si besoin, 
avec les acteurs extérieurs ? Qu’en est-il de la diffusion ?

Élément du système : infrastructure

Défaut de respect
du règlement
de circulation

Absence de respect 
des règles

Les aménagements sont-ils cohérents avec les règles de circulation applicables ?

Le règlement de circulation est-il respecté (distance de sécurité, vitesse, interdiction de certains 
types de véhicules, interdiction de doubler, SAV au rouge, etc.) ?

A-t-il été nécessaire de mettre en place du contrôle sanction ?

Défaut de prévention
Des campagnes de sensibilisation sont-elles mises en place ?

Les usagers ont-ils connaissance de la signifi cation du panneau tunnel ?

Défaut de déviation
effi cace

Défaut de plan de gestion 
du trafi c (PGT)

Un plan de gestion du trafi c existe-t-il ?

Quelles mesures sont mises en œuvre quand il n’existe pas d’itinéraire de déviation fi able ?

Défaut de mise en œuvre 
du PGT

Ce plan a-t-il été testé ? Avec les acteurs extérieurs ?

Est-il mis en œuvre si nécessaire ?

Quel retour d’expérience en est fait après la mise en œuvre ?

Élément du système : usagers

Défaut de respect
du règlement
de circulation
par les piétons
et par les cyclistes

Absence de respect 
des règles

Le règlement de circulation est-il respecté ? Quelles sont les mesures mises en œuvre ?

Défaut de signalisation

Une signalisation adéquate est-elle mise en place ? Une pré-signalisation ?

Est-elle visible ? Est-elle compréhensible ?

Les piétons et les cyclistes sont-ils pris en compte lorsqu’ils sont autorisés ?

Défaut de communication
avec l’usager

Défaut de moyens
de communication

Quels sont les moyens dont vous disposez pour communiquer avec l’usager (PAU, signalisation, 
téléphonie portable, incrustation de message FM, etc.) ? En mode d’exploitation dégradée ? 
Pour le retour à la normale ? Sont-ils opérationnels ? Les usagers les utilisent-ils ?

Les messages sont-ils préenregistrés ou à la demande ?

Défaut de compréhension 
(informations relatives 
à des perturbations 
prévisibles, des travaux
par exemple)

Les moyens de communication sont-ils audibles en exploitation courante ? En mode d’exploitation 
dégradée ?

Qui communique avec l’usager ? Est-il formé pour comprendre son message ? A-t-il les bonnes 
consignes ? La réponse apportée à l’usager est-elle adéquate ?

Le langage utilisé est-il adapté (langue étrangère, langage trop technique, etc.) ? 

Comportement inadapté 
en tunnel

Défaut de formation
et de sensibilisation

Avez-vous un référencement des comportements inadaptés en tunnel (contre-sens, clefs 
non-laissées sur le contact, retour dans le tube enfumé, etc.) ?

Avez-vous mené des actions de sensibilisation aux comportements adaptés ?
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Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Interface de proximité : acteurs de la sécurité

Défaut d’interaction avec 
les acteurs de la sécurité

Défaut de coordination
avec les acteurs
de la sécurité

Les différents acteurs ont-ils été pris en compte (services de secours, forces de l’ordre, préfecture, 
agent de sécurité, etc.) ?

Sont-ils impliqués à tous les niveaux du dispositif (politique, procédures, REX, etc.) ?

La prise en compte des pratiques de chacun permet-elle une intervention en sécurité ?

Défaut d’aide
à l’intervention
des acteurs

Quels sont les moyens et actions mis en œuvre pour faciliter les missions des acteurs extérieurs ? 
(penser à la mise à disposition de la documentation et à l’intervention sur le terrain)

Quels sont les moyens et actions mis en œuvre pour faciliter l’accès au tunnel des acteurs 
extérieurs, puis leurs actions ?

Défaut de prise en compte 
du retour à la normale

Quelles sont les procédures de réouverture en interaction avec les acteurs de la sécurité ?

Interface de proximité : tiers en interface

Défaut de prise en compte 
des tiers en interface

Défaut de communication

Existe-t-il un mode opératoire pour communiquer des informations sur une opération
(travaux, manifestation, etc.) ?

Existe-t-il un mode opératoire pour communiquer des informations en mode d’exploitation 
dégradée ?

Les tiers en interface sont-ils sensibilisés aux problématiques « tunnel » ?

Défaut de procédures

Quelles sont les procédures prévues vis-à-vis des tiers en interface lors de travaux pouvant 
les impacter ?

Quelles sont les procédures prévues lors d’un incendie (tranchée couverte avec structure occupée 
au-dessus, etc.) ?

Interface de proximité : médias

Défaut de prise en compte 
des médias

Défaut de gestion
de la communication
avec les médias

Existe-t-il un plan de communication avec les médias en mode d’exploitation dégradée et 
en situation normale (bonnes pratiques, diffusion de l’information, etc.) ?

B.4.2 Exemple de la méthode d’appréciation du risque appliquée au défaut 
de coordination avec les tiers 

Exemple d’analyse de défaut de coordination avec les tiers :

Causes possibles :
 • mauvaise identifi cation des tiers impliqués ;
 • absence de communication avec les tiers identifi és ;
 • mauvaise connaissance de l’organisation des tiers impliqués ;
 • mauvaise prise en compte des besoins des services d’intervention ;
 •  lacune dans la défi nition des rôles et responsabilités des personnels de l’exploitant en ce qui concerne la gestion des 

interventions des entreprises ;
 •  absence de communication entre la personne en charge de la programmation de l’intervention et l’agent qui gère 

l’intervention sur le terrain ;
 •  absence de communication envers les usagers quant à des restrictions de circulation rendues nécessaires du fait de 

travaux ou d’un incident.

Conséquences possibles :
 • mauvaise gestion d’un événement ;
 •  mise en danger des usagers du tunnel (par exemple présence d’une canalisation de gaz dans le tunnel insuffi samment 

protégée et non coupée en cas d’incendie) ;
 •  mise en danger des usagers d’un réseau connexe (par exemple usagers d’une ligne de chemin de fer franchissant 

l’ouvrage et insuffi samment protégée ou d’un réseau présentant des interfaces aérauliques) ;
 •  interventions rendues impossibles par manque d’organisation ou de coordination (présence simultanée d’intervenants 

dont les travaux sont incompatibles : inspection détaillée périodique et nettoyage des piédroits) ;
 •  gestion du trafi c rendue diffi cile par un manque d’anticipation (saturation du trafi c à proximité de l’ouvrage du fait de la 

non-mise en œuvre d’un plan de gestion du trafi c).
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B.5.1 Cartographie des risques
Le tableau ci-après présente une cartographie générique des risques liés à l’organisation du retour d’expérience, non exhaustive et 
non hiérarchisée : la hiérarchisation doit être réalisée par l’exploitant dans le cadre de l’analyse des risques propre à sa structure.

APPRÉCIATION DU RISQUE POUR LA COMPOSANTE
RETOUR D’EXPÉRIENCE

B.5

Catégorie de risque Source du risque Aide au questionnement

Élément du système : organisation

Défaut en regard
des obligations 
réglementaires

Dossier de sécurité 
inadapté

Le dossier de sécurité de chaque tunnel dispose-t-il des pièces prévues par la réglementation 
(PIS, REX, exercices…) ?

Est-ce que ces pièces du DS refl ètent bien la réalité des activités d’exploitation et de 
l’organisation ?

Qu’en est-il de la diffusion ? À qui ? Comment ? Quelle version ?

Défaut de dispositif 
général d’organisation

Défaut de coordination
ou de pilotage
ou d’animation du REX

Comment le personnel est-il mobilisé et impliqué sur le retour d’expérience ?

Comment est-ce mis en place  ? Y a-t-il des réunions d’information, d’échange et de 
concertation ?

Le personnel s’approprie-t-il correctement la démarche ?

Un retour est-il assuré auprès de tous les agents impliqués dans l’événement ?

Défaut d’amélioration 
continue de l’organisation 
(schémas généraux
des retours d’expérience)

Existe-t-il un REX interne ? Quel est son périmètre (événement signifi catif ou au-delà) ? 
Si le périmètre s’étend au-delà des événements signifi catifs, quels types d’événements 
sont pris en compte et selon quels critères ?

À quelle fréquence ? Sous quelle forme (débriefi ng, comité de suivi…) ? Qui anime ? Qui 
participe ?

Des actions correctives, curatives et préventives si besoin ont-elles été défi nies ? Un responsable 
a-t-il été désigné pour chacune d’elles ? Sont-elles assorties d’une échéance de réalisation /
de mise en œuvre ? Quel suivi en est assuré ?

Défaut de gestion
des procédures

Défaut de procédures

Les missions sont-elles déclinées en procédures pour les actions liées au REX et aux exercices 
de sécurité ?

Ces procédures sont-elles en cohérence avec le dossier de sécurité ?

Possédez-vous une trame type de débriefi ng à chaud et à froid ? De compte-rendu pour le REX 
sur les événements et les exercices de sécurité ? De relève ?

Existe-t-il un processus de validation et de mise à jour des procédures ?

Défaut de mise en œuvre 
des procédures

Les procédures sont-elles mises en œuvre ?

Ces procédures sont-elles articulées, si besoin, avec les acteurs extérieurs ?

Qu’en est-il de la diffusion ?

Interface de proximité : acteurs de la sécurité

Défaut d’interaction avec 
les acteurs de la sécurité

Défaut de coordination 
avec les acteurs
de la sécurité

Les différents acteurs  sont-ils pris en compte ? (services de secours, forces de l’ordre, 
préfecture, etc.)

Sont-ils impliqués à tous les niveaux du dispositif pour le REX sur les événements et les exercices 
de sécurité ?

Existe-t-il des procédures pour la participation des acteurs extérieurs ?

La cohérence des pratiques entre tous les acteurs est-elle respectée ?

Existe-t-il une différence de diffusion des enseignements et des informations en fonction 
des destinataires ?
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B.5.2 Exemple de la méthode d’appréciation du risque appliquée au défaut 
d’organisation du retour d’expérience 

Exemple d’analyse de défaut d’organisation du retour d’expérience :

Causes possibles :

 • méconnaissance des avantages de la démarche ;
 • absence de procédure formalisée ;
 • absence de partage de la procédure ;
 • limitation de la démarche aux acteurs internes à la structure ;
 • lacune dans la défi nition des rôles et responsabilités de chaque intervenant dans le dispositif de retour d’expérience ;
 • absence de prise en compte ou mauvaise prise en compte des retours des agents impliqués dans un événement ;
 • absence de retour aux agents impliqués ;
 • manque de clarté dans l’utilisation faite des remontées d’information.

Conséquences possibles :

 • non-prise en compte ou mauvaise prise en compte des évolutions nécessaires à la bonne gestion d’un événement ;
 • mauvaise gestion des événements ultérieurs (similaires ou non) ;
 • mauvaise coordination entre les services intervenant dans la gestion d’un événement ;
 • survenue d’un événement similaire avec des conséquences plus importantes ;
 • dissimulation des erreurs faites par les agents en charge de la gestion d’un événement ;
 • perte de confi ance entre les intervenants (internes et externes) ;
 • défi nition systématique de scénarios d’exercice non cohérents avec les événements survenus dans l’ouvrage.

Les principaux risques liés aux modifi cations sont :

 •  la non-prise en compte des conséquences d’une modi-
fi cation, la sous-estimation ou la mésestimation de ses 
impacts sur la sécurité ;

 •  leur non-prise en compte dans la documentation ou dans 
les pratiques ;

 • leur non-traçabilité.

Les causes peuvent être une formation insuffi sante au SGS 
et aux principes de la gestion des risques, une culture de 
sécurité punitive ou insuffi sante, une charge de travail excessive, 
un manque de personnel, une mauvaise organisation de la 
documentation…

Les conséquences peuvent être une dégradation de la sécurité 
(mise en danger, hausse de la probabilité de survenue ou des 
conséquences d’un événement), une formation insuffisante 
ou inadéquate, une mauvaise préparation opérationnelle, une 
mauvaise coordination interne ou avec les tiers, une perte 
d’information, un risque juridique.

APPRÉCIATION DU RISQUE POUR LA COMPOSANTE
GESTION DES MODIFICATIONS

B.6
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C ANNEXE C
EXEMPLE DE SOMMAIRE
D’UN MANUEL SGS TYPE

Le sommaire proposé est un outil d’aide que l’exploitant doit impérativement s’approprier et adapter à son contexte et à ses enjeux.

 • Objet du manuel SGS
   – Identifi cation de l’exploitant
   – Description du SGS
   – Périmètre du SGS

 • Organisation de l’exploitant pour la sécurité
   – Présentation générale
   – Organisation pour la sécurité
   – Description des conditions d’exploitation

 • Missions et responsabilités en matière de sécurité
   – Dirigeant responsable
   – Pilote SGS
   – Référents locaux
   – Missions et responsabilités des responsables des services opérationnels et d’entretien
   – Missions et responsabilités complémentaires
   – Responsabilités de l’ensemble du personnel en charge de tâches opérationnelles

 • Politique de sécurité, si elle ne fait pas l’objet d’un document spécifi que

 • Gestion des risques

 • Gestion des compétences

 • Gestion du patrimoine génie civil et équipements

 • Coordination avec les tiers, dont, le cas échéant, l’agent de sécurité

 • Culture de sécurité

 • Organisation du retour d’expérience

 • Documentation

 • Gestion des modifi cations

 • Évaluation de la performance

 • Dispositif permanent de contrôle et d’évaluation du niveau de sécurité
   – Contrôles internes
   – Examen périodique de sécurité tous les six ans
   – Audits du SGS 

 • Annexe : liste des documents de référence

 • Glossaire
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ANNEXE D
COMPLÉMENTS THÉMATIQUES

D

D.1.1 Définitions
Pour traiter la composante « Gestion des compétences » dans le cadre du SGS, il convient de partager les défi nitions suivantes :

GESTION DES COMPÉTENCESD.1

Aptitudes Caractéristiques inhérentes à la personne : physiques, physiologiques, psychologiques.

Compétences
La compétence est la capacité, individuelle ou collective, à atteindre des résultats dans une situation professionnelle donnée 
en mobilisant des connaissances, savoir-faire et savoir-être.

Connaissances Culture, connaissances professionnelles, connaissances de l’environnement professionnel.

Savoir-être Ensemble de comportements et attitudes dans une situation donnée. 

Savoir-faire Habiletés techniques, procédurales, etc. 

Tâche
Unité élémentaire de l’activité de travail, la tâche s’inscrit dans un enchaînement chronologique d’opérations nécessaires 
à l’exercice de l’activité. 

Évaluation

Il s’agit de mesurer l’écart entre un niveau recherché et un niveau atteint en situation professionnelle ou en situation de formation. 

Pour évaluer, il est nécessaire de : 

    •  mettre en place une situation d’évaluation adaptée aux objectifs à évaluer (questionnaire, entretien, mise en situation pratique…) ;
    •  mesurer des éléments observables à l’aide de critères préalablement défi nis.

L’évaluation permet de suivre et d’ajuster la formation selon les résultats recueillis.

Habilitation
L’habilitation est une reconnaissance de la capacité d’une personne à accomplir des tâches ou des activités précisément défi nies. 

Cette reconnaissance autorise offi ciellement la personne à exercer ces activités. 

D.1.2 Évaluation des dispositifs 
existants
Pour l’évaluation des dispositifs en place, l’exploitant s’appuie 
sur la pièce de chaque DS « Description de l’exploitation : 
organisation et moyens ».

Lorsqu’ils existent, les documents suivants sont utiles :

 •  plan de développement des compétences pour les différents 
métiers concernés ;

 •  pour chaque formation existante : les éléments abordés, 
les objectifs et la cible ;

 •  bilans annuels de suivi du plan de développement des 
compétences ; à défaut, liste des formations suivies

   par les différentes catégories de personnels ayant des 
fonctions en lien avec la sécurité ;

 •  comptes rendus récents de la commission locale de 
formation ;

 •  documents relatifs aux bilans individuels des compétences ;
 •  documents relatifs à une éventuelle habilitation « tunnels ».

Il s’agit d’évaluer :

 •  si toutes les missions et activités qui impactent la sécurité 
sont identifi ées ;

 •  s’il existe une description du dispositif de formation initiale 
et du dispositif de formation continue ;

 •  s’il existe un suivi des compétences des agents ;
 •  s’il y a un dispositif permettant de garantir le fonctionnement 

décrit.
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D

D.1.3 Formation initiale
Dans le cadre de la gestion des compétences, l’exploitant défi nit 
tout d’abord les modalités de recrutement des personnels qu’il 
souhaite mettre en œuvre, en réfl échissant notamment au profi l 
qu’il recherche pour chaque métier. Il devra, par exemple, 
déterminer s’il souhaite recruter des personnes pour les postes 
au PC qui savent déjà bien gérer leur stress, ou s’il considère 
que c’est quelque chose que l’agent pourra acquérir par la suite.

Ensuite, l’exploitant établit un processus permettant d’assurer 
la formation initiale du personnel concerné par la sécurité dès 
l’arrivée de l’agent. Cela inclut le socle minimal de connais-
sances de l’ouvrage dont doit disposer tout agent amené à 
intervenir dans le tunnel, et notamment ceux qui sont appelés 
ponctuellement en renfort.

Cette formation de prise de poste comprend une présentation 
des tunnels, de leurs équipements et des principes de sécurité 
(procédures d’urgence, PIS et CME, etc.) ainsi qu’une visite 
technique du tunnel et du PC.

Elle comprend également une partie propre à chaque métier 
concerné, qui peut selon les cas être constituée de formations 
métiers « sur étagère », de formations adaptées et de 
compagnonnage. Diverses formations, dont le contenu et le niveau 
de détail varient en fonction du public (opérateurs, patrouilleurs, 
mainteneurs, encadrement), allant de la présentation de principes 
généraux à des formations spécifi ques, voire dont le contenu 
est défini avec le demandeur, existent d’ores et déjà ou 
peuvent être construites et programmées.

Certains exploitants ont d’ores et déjà développé un processus 
de gestion des compétences de certains métiers, par la mise en 
œuvre d’un processus de validation de la formation initiale, voire 
d’un système d’habilitation, en particulier pour les opérateurs 
et les techniciens de maintenance.

La formation initiale des opérateurs doit leur permettre de 
posséder les qualités (savoir-être) requises pour le métier 
d’opérateur, d’avoir les connaissances spécifi ques techniques 
et celles concernant l’exploitation pour tenir un poste 
d’opérateur (connaissances) et d’acquérir une pratique du poste 
par compagnonnage (savoir-faire). 

Les techniciens de maintenance (TDM) sont dans la mesure 
du possible recrutés dans des filières de type électricité, 
électrotechnique, électronique, informatique, etc., car leurs 
activités nécessitent des compétences très pointues. En outre, il 
existe peu de formations adaptées en plus du compagnonnage, 
d’où l’importance de prévoir des formations spécifi ques lors du 
déploiement d’un nouvel équipement. La bonne compréhension 
de l’articulation de l’ensemble des systèmes mérite également 
d’être prévue.

La formation initiale des agents de terrain ou patrouilleurs
comprend une formation à la spécifi cité des interventions en 
tunnel et aux risques qui y sont liés. Elle permet d’acquérir 
les bonnes pratiques en matière de balisage pour des travaux 
programmés ou pour des événements imprévus (accidents, 
pannes…). Toutes leurs missions doivent être prises en 
compte, par exemple leur rôle dans le cadre de la surveillance 
continue du génie civil des ouvrages nécessite d’être intégré 
à leur plan de développement des compétences.

Il est nécessaire de s’assurer que tout cadre d’astreinte
amené à intervenir en situation de crise dans le tunnel dispose 
bien du bagage minimal lui permettant d’y faire face de manière 
appropriée avec les moyens dont il dispose. Une formation sur 
les enjeux de sécurité est à prévoir pour les cadres d’astreinte 
de proximité et les cadres d’astreinte de direction. Lorsque les 
cadres de direction suivent une formation de prise de poste 
spécifique à leur rôle de permanence de la direction, elle 
peut être utilement complétée par la thématique « tunnels » 
(apports théoriques ou exercices de mise en situation).

Tunnel des Monts – Exercice de sécurité 2025 (© DIRCE)
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D.1.4 Formation continue
L’exploitant établit un processus permettant d’assurer le 
maintien des compétences des personnels impliqués dans des 
missions et activités impactant la sécurité. Il s’attache à ce qu’ils 
reçoivent une formation continue leur permettant de maintenir 
leurs compétences dans les domaines spécifi ques liés à la 
sécurité, en fonction de leurs responsabilités, ainsi que sur le 
SGS lui-même.

En plus du renouvellement des habilitations « tunnels », 
l’exploitant défi nit les modalités pour la vérifi cation interne 
régulière des connaissances et des aptitudes du personnel 
exerçant certaines fonctions pour lesquelles la formation est 
réglementée (intervention sur matériel électrique, travail en 
hauteur, conduite des chariots élévateurs, etc.).

Lors des fermetures programmées des tunnels pour les visites 
de contrôle, les personnels n’exerçant pas leurs missions sur le 
terrain, notamment les opérateurs du PC, sont invités à participer 
à des visites sur site, afi n de se familiariser avec le tunnel et 
ses équipements.

Les exercices de sécurité ont un rôle important dans la for-
mation continue. La participation aux exercices, qu’il s’agisse 
d’exercices sur le terrain ou d’exercices cadres, constitue en 
elle-même une action de formation continue. L’exploitant prend 
en compte si possible, dans la programmation des exercices, 
les rotations de postes des opérateurs afi n qu’un maximum 
d’agents puissent participer et bénéfi cier de cette expérience. 
En complément des exercices annuels conjoints avec les 
services d’intervention, des exercices de sécurité internes 
peuvent permettre aux personnels de s’entraîner régulièrement 
(mises en situation, utilisation de maquettes, simulateurs...).

Le retour d’expérience des exercices de sécurité et des événe-
ments participe également à la formation continue des agents, en 
fournissant des supports et cas concrets aux outils de formation. 
Il permet également d’en faire bénéfi cier les agents qui n’étaient 
pas en poste au moment de l’exercice ou de l’événement. 

Les cadres d’astreinte sont sollicités ponctuellement sur 
des événements à occurrence faible mais à forts enjeux. En 
particulier, pour ceux dont les missions de base ont peu de 
liens avec les problématiques tunnels, un rappel régulier sur 
les enjeux de sécurité est à prévoir.

Sur le plan pratique, la formation continue consiste en la 
participation aux exercices de sécurité et à des sessions de 
rappel des enseignements de la formation initiale. Différents 
outils peuvent être également utilisés : formation sur simulateur, 
plateforme de e-learning, jeux de rôles, etc. 

Dans le cas particulier de travaux de rénovation ou de 
modifi cation des équipements d’un tunnel, des actions de 
formation spécifi ques sont déployées en accompagnement 
des travaux, afi n d’adapter l’exploitation aux évolutions 
apportées à l’ouvrage. Des formations pour les équipements 
sont à prévoir dans le cadre des marchés de travaux, elles 
concernent les mainteneurs et les opérateurs et sont déclinées 
selon les missions de chacun. L’exploitant peut utilement 
donner un avis préalable sur leur contenu afi n de s’assurer 
qu’elles répondent totalement aux besoins opérationnels.

Remarque : bien que non attachée aux compétences à 
développer d’un agent, la gestion des compétences rares 
doit être traitée avec attention, notamment pour préparer un 
éventuel changement de personnel.

En sus de l’exercice annuel réglementaire, un 
exploitant réalise régulièrement des exercices 

internes de mise en situation, éventuellement sur simulateur, 
à destination des opérateurs. Ces exercices visent à mettre 
l’opérateur devant une situation réelle :

 •  rejeu pour l’opérateur en poste au moment de 
l’événement si le retour d’expérience a montré 
qu’il avait rencontré des difficultés dans sa gestion 
(mauvaise application de consignes, stress...) ;

 •  mise en situation pour les autres opérateurs lorsque 
l’événement apparaît pertinent pour la formation des 
agents (rappel des procédures pour un événement 
rare ou nouvellement intégré au PIS par exemple).

Cette démarche contribue à la formation des agents, et à 
ce titre est formalisée dans le plan de développement 
des compétences.

Couverture Lilas – Issue de secours (© Ville de Paris)
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D.1.5 Exemple de cartographie des compétences des agents en charge 
de l’entretien et des interventions
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D.2.1 Évaluation de la gestion
du patrimoine existante
Avant la construction et la mise en œuvre du SGS, l’exploitant 
évalue son dispositif de gestion du patrimoine en place et la 
façon dont il fonctionne.

Pour cela, l’exploitant rassemble :

 •  à partir des DS, la description de l’organisation des 
moyens humains et matériels et les mesures prévues 
par le maître de l’ouvrage pour assurer la sécurité de 
l’exploitation et la maintenance de chaque ouvrage et, de 
plus, à partir des DPS, la description pendant la période 
de réalisation des travaux ;

 •  à partir des DS, les rapports des EQOA comprenant 
leur appréciation sur l’état de chaque ouvrage et de 
ses équipements ;

 •  le cas échéant, les rapports de l’agent de sécurité 
comprenant son avis sur les procédures d’entretien 
et de réparation de la structure et des équipements 
des ouvrages ;

 •  les dossiers d’ouvrages ;
 •  la politique de gestion des tunnels, qui peut être incluse 

dans la politique de gestion des ouvrages d’art ;
 •  la politique de maintenance en matière d’équipements 

dynamiques et d’équipements des tunnels ;
 •  la programmation annuelle de planification de la sur-

veillance et de l’entretien du GC (y compris suivi des 
commandes IDI/IDP) ;

 •  la programmation annuelle de la maintenance, du 
contrôle et du renouvellement des équipements (y compris 
suivi des commandes IDI/IDP) ;

 • les rapports des IDI/IDP du GC et des équipements ;
 •  la mise en œuvre et les modalités de suivi des actions 

suite aux IDI/IDP ;
 •  la main courante sur laquelle les désordres et incidents 

techniques relevés sont recensés ;
 • des relevés d’événements ;
 •  un tableau complété de suivi des désordres et suites 

données ;
 • les modalités de gestion des stocks ;
 •  les modalités d’intervention et de suivi des entreprises 

sous-traitantes sur les équipements ;
 • etc.

D.2.2 Exemples d’actions
relatives à la maintenance, 
constituant des points forts
dans le cadre du SGS
Un tableau de suivi et de planifi cation de la maintenance 
défi nit les opérations trimestrielles, semestrielles et annuelles 
à effectuer. Il indique pour chaque opération la nature de 
l’intervention à effectuer (contrôle visuel, nettoyage, essais, 
mesures ou intervention), le pilote, si l’opération est sous-
traitée, et la fi che de contrôle à laquelle se référer (cf. exemple 
ci-contre). Ce tableau peut également préciser le matériel 
nécessaire, s’il faut fermer une voie ou un tube pour l’opération 
et intégrer les opérations à réaliser tous les six ans.

Les contrats passés avec les sous-traitants prévoient utilement, 
pour tous les équipements des tunnels, la mise en place de 
classeurs de maintenance centralisés et partagés, informatisés, 
accessibles et alimentés ; cette démarche permet de retrouver 
toutes les caractéristiques des équipements ainsi que les actions 
de contrôle et de maintenance réalisées. 

Dans le cadre de l’intervention des techniciens de maintenance, le 
responsable de la maintenance organise des réunions régulières 
entre les techniciens intervenant sur les différents ouvrages ; la 
gestion des erreurs de diagnostic est suivie grâce à un tableau 
de suivi des interventions. Au-delà d’une simple vérifi cation des 
interventions, cette action est conduite dans un souci d’effi cacité 
dans les interventions et de formation des agents, et s’inscrit dans 
un environnement de « culture juste » (voir paragraphe 4.5.2).

GESTION DU GÉNIE CIVIL ET ÉQUIPEMENTSD.2

Complexe A14/A86 – Inspection détaillée périodique des équipements 
(© CETU)
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Exemple de fi che de contrôle trimestriel :
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D.3.1 Évaluation de la coordination 
avec les tiers existante
Afi n de travailler sur la composante « coordination avec les tiers », 
l’exploitant doit en premier lieu identifi er tous les tiers susceptibles 
d’interagir avec les tunnels, dans le suivi administratif, en 
exploitation courante, en mode dégradé ou encore lors des 
périodes de travaux.

L’autodiagnostic porte ainsi sur :

 •  l’identifi cation et la description des missions de chaque 
acteur extérieur pouvant interagir avec l’exploitation de 
l’ouvrage dans les différentes situations (exploitation normale, 
mode d’exploitation dégradée, maintenance ou travaux) ;

 •  les moyens d’échanges avec ces acteurs et d’alerte en cas 
d’événement (renvoi aux procédures spécifi ques) ;

 •  les procédures de sécurité existantes pour l’intervention 
sur site des intervenants.

Pour l’évaluation du dispositif de coordination avec les tiers 
en place dans la structure, l’exploitant rassemble :

 •  les DS : en particulier les PIS (dont schémas d’alerte), les 
pièces relatives au REX sur événements et exercices de 
sécurité, les rapports d’EOQA ;

 •  les avis du préfet, de la CNESOR et de la CCDSA sur 
les DPS et DS ;

 •  les comptes rendus de REX des événements et des 
exercices de sécurité annuels ;

 • le cas échéant les rapports et avis de l’AST.

Lorsqu’ils existent, les documents suivants seront également 
utiles :

 • les comptes rendus de réunion du comité local de suivi ;
 •  les conventions d’occupation temporaire du domaine 

public ;
 •  les comptes rendus des réunions de coordination de 

travaux ;
 •  les modalités d’intervention, les marchés et modalités de 

suivi d’intervention des entreprises.

La coordination avec les tiers présente des problématiques 
croisées avec les thématiques principales du SGS, par exemple :

 •  rôles et responsabilités : qui est chargé des relations avec 
les tiers et partenaires en fonction des activités ?

 •  gestion des modifi cations : comment se passent les relations 
avec les tiers quand il y a une évolution des activités ou 
des documents ?

 •  gestion du patrimoine : comment sont préparées et se 
déroulent les interventions des entreprises et fournisseurs 
de réseaux ?

 •  documentation : quelles sont les modalités de diffusion 
aux tiers ?

 •  gestion des compétences : comment les entreprises et 
fournisseurs de réseaux qui interviennent en tunnel 
sont-ils formés ?

 •  REX : quels tiers participent aux exercices de sécurité et 
au REX sur les exercices et événements ?

COORDINATION AVEC LES TIERSD.3

Tunnel de Saint-Béat – Essai incendie (© CETU)
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Les relations entre les différents acteurs de la sécurité des tunnels peuvent être récapitulées en un schéma en fonction des 
différentes étapes de la vie d’un ouvrage. Le schéma fourni ci-dessous est un exemple, les relations variant selon l’exploitant.

Suivi administratif des tunnels
Dossier de sécurité (élaboration et suivi)

Autorisation de mise en service (demande et
renouvellement)

Renouvellement de l'AST (pour les tunnels concernés)

Vie des ouvrages / Situation normale
Comité de suivi local des tunnels (exercice, retour

d'expérience, suivi des recommandations
CNESOR/CCDSA, modification des PIS)

Vie des ouvrages / Situation de crise
Mise en oeuvre du PIS (schéma d'alerte, consignes de

fermetures d'urgence, communication aux usagers)

Gestion du patrimoine
Gestion des marchés (modalités d'intervention,

procédures d'évacuation)

MissionsPostes Tiers

Dirigeant responsable SGS

Pilote SGS

Référent SGS et / ou référent tunnel

Chef de district / chef de CEI
Responsable d'intervention

Agents de patrouille
Chef des techniciens maintenance

Techniciens de maintenance

Chef de CIGT / Chef de PC

Opérateurs

Cellule d'ouvrage d'art

Cellule marché

Cellule ou chargé de communication

Cellule ou chargé prévention sécurité

Cellule ou chargé de formation

Gestion du patrimoine
Interventions (procédures pour intervenir en tunnel,
PPSPS, coactivité, programmation et planning des
fermetures, procédures de suivi des interventions)

Cellule ou chargé qualité

Autorités administratives
Expertise

Services d'intervention

Autres gestionnaires /
exploitants

Fournisseurs de réseaux

Entreprises

Usagers

 Services concernés
 Services pouvant être impliqués en fonction de l'exploitant

D.3.2 Exemple de schéma de synthèse
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D.4.1 Évaluation du REX existant
Avant la construction et la mise en œuvre du SGS, l’exploitant 
évalue son dispositif de REX en place et la façon dont il fonctionne.

Pour l’évaluation du dispositif de REX en place dans la structure, 
l’exploitant rassemble :

 •  les trois pièces relatives au REX (descriptif du dispositif, 
exercices de sécurité, événements) dans le DS de chacun 
de ses tunnels ;

 •  des exemples de comptes rendus internes de REX sur un 
incident, de rapports transmis à la préfecture sur un incident, 
de comptes rendus internes sur un exercice de sécurité ;

 •  des exemples de comptes rendus de REX sur un incident 
tenant compte des retours des autres services intervenants.

Lorsqu’ils existent, les documents suivants seront également 
utiles :

 • la procédure interne sur les exercices de sécurité tunnel ;
 •  l’outil de suivi interne des obligations réglementaires 

relatives au REX sur événements et sur exercices ;
 • l’outil de suivi des actions d’amélioration ;
 • les fi ches incident « CETU » ;
 •  des exemples d’actions d’amélioration avec déploiement 

interne.

ORGANISATION DU RETOUR D’EXPÉRIENCED.4

Exemple de prise en compte d’événements non signifi catifs au sens de la réglementation :

Cette procédure défi nit le dispositif de retour d’expérience des incidents se produisant en tunnel mis en place dans la structure. 
Il a pour objet d’enregistrer et d’analyser de tels incidents en vue d’alimenter le processus d’amélioration continue prévu dans 
le système de pilotage de la structure et de satisfaire aux obligations réglementaires. 

Ce dispositif porte sur l’ensemble des incidents en tunnel en distinguant trois typologies d’incidents ;

A. Les incidents et accidents signifi catifs au sens de la réglementation (article 2 de l’arrêté du 18 avril 2007), défi nis comme suit :

 •  tous les accidents corporels ;
 • tous les incendies survenus à l’intérieur du tunnel ;
 •  les autres événements qui ont nécessité une fermeture non programmée du tunnel, à l’exception de ceux liés à la gestion 

du trafi c à l’extérieur de l’ouvrage.

B. Les incidents non signifi catifs au sens de la réglementation mais intéressant l’exploitant :

 •  les accidents matériels en tunnel en mode d’exploitation non courant (bidirectionnel en tube unidirectionnel par exemple) ;
 • les événements qui auraient dû impliquer une fermeture non programmée du tunnel ;
 • l’atteinte des conditions minimales d’exploitation.

C. Les incidents non signifi catifs mineurs.

Pour chacun de ces types d’événement, l’exploitant a détaillé :

 •  les modalités de caractérisation de l’événement (responsable, critères…) ;
 •  le degré d’analyse de l’événement ;
 •  la défi nition et le suivi du plan d’action ;
 •  les modalités de diffusion, le cas échéant ;
 •  les personnels en charge de chaque étape.

D.4.2 Élargissement du REX aux signaux faibles
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Comme cela a été présenté au paragraphe 5.1.6, les indicateurs 
de sécurité permettent de vérifier et de mesurer l’atteinte 
d’un ou plusieurs objectifs de sécurité ou la marge de 
progrès, afin de revoir la politique de sécurité si nécessaire. 
Le choix d’indicateurs pertinents est primordial. Ce chapitre 
fournit une aide pour définir les indicateurs adaptés.

D.5.1 Qualités des indicateurs
Les qualités essentielles pour qu’un indicateur soit utile sont :

 • la pertinence : l’indicateur est représentatif du domaine et 
du critère choisi ; il aide à la décision et permet d’identifi er 
un potentiel d’amélioration ;

 • la validité : l’indicateur traduit bien ce qu’il mesure ;
 • la fi abilité, l’objectivité et la reproductibilité : une mesure 

est considérée comme fi able si elle produit des résultats 
similaires lorsqu’elle est répétée par une autre personne 
en utilisant la même source de données ;

 • l’acceptabilité du recueil de la mesure : une attention
particulière est portée à celui qui va « produire » l’indi-
cateur : l’indicateur est formulé de manière claire et sans 
ambiguïté, il est produit de manière autonome avec une 
charge de travail acceptable ; aussi, il est conseillé que 
l’indicateur soit intégré au travail quotidien de celui qui 
va produire la mesure.

D.5.2 Construction des indicateurs
Afi n de défi nir les indicateurs les plus pertinents pour suivre 
l’atteinte des objectifs, les étapes suivantes pourront être suivies :

1.  Recenser les indicateurs potentiels : identifi er, pour 
chaque objectif, les indicateurs candidats sur la base 
d’un brainstorming aussi large que possible à l’aide, par 
exemple, d’un groupe de travail. Les pratiques existantes 
(SMQ ou indicateurs informels) en interne ou à l’extérieur 
de l’organisation et les réfl exions individuelles sont autant 
de sources à considérer.

2. Choisir les indicateurs :

 •  mettre en perspective les objectifs et les indicateurs : 
sélectionner les indicateurs les plus pertinents pour 
répondre aux objectifs. À titre d’exemple, le nombre 
d’inspections réalisées sur le nombre prévu permet 
d’apprécier le respect du calendrier mais pas la qualité 
des inspections ni la pertinence de la politique de 
maintenance mise en place ;

 •  vérifi er le poids pour l’organisation de chaque indicateur : 
sélectionner les indicateurs avec le meilleur rapport 

mesure de l’atteinte des objectifs / poids pour l’organisation 
(temps de recueil, information, sollicitation du personnel, 
diffi culté d’interprétation) ;

 •  des aspects complémentaires sont à prendre en compte : 
les limites, les modalités d’interprétation, les modalités 
de la réactualisation...

Ces informations aidant au choix des indicateurs les plus 
pertinents permettront également de commencer à décrire 
les indicateurs avec la possibilité d’utiliser la « carte d’identité 
d’un indicateur » proposée au paragraphe D.5.4.

Les diffi cultés rencontrées pour choisir un indicateur ou pour 
l’agréger peuvent être liées au fait que l’objectif n’est pas 
mesurable par un indicateur. Dans ce cas, il est possible de 
revoir sa formulation ou de réfl échir à une autre méthode 
d’évaluation (exemple : audit, questionnaire…).

3. Finaliser la description des indicateurs choisis :

Il ne suffit pas de nommer un indicateur ou d’en écrire la 
formule pour le décrire. Les critères d’un indicateur doivent 
être clairement défi nis :

 •  objectif de l’indicateur ;
 •  périodicité de la mesure ;
 •  méthode de calcul de l’indicateur (numérateur et dénomi-

nateur, écart type par rapport à une moyenne) ;
 •  mode de collecte des données (par exemple : manuelle 

ou automatique) ;
 •  responsable de la validation de l’indicateur.

Pour cela, la formalisation d’une carte d’identité de l’indicateur 
peut être pertinente (voir paragraphe D.5.4).

Attention : les indicateurs bruts ne se suffisent pas à 
eux-mêmes et doivent être étayés ou complétés par 
des explications qui contextualisent les résultats ainsi que
l’atteinte ou non des objectifs. L’examen de l’évolution dans le 
temps des indicateurs fait également partie de l’interprétation 
des indicateurs.

4. Valider les indicateurs :

Valider les indicateurs avec le dirigeant responsable passe par 
la présentation au minimum des éléments suivants :

 •  objectifs des SGS à couvrir par des indicateurs ;
 •  liste des indicateurs ;
 •  liste des choix méthodologiques effectués et leurs 

justifications ;
 •  représentation du coût pour l’organisation en termes de 

temps de travail et d’investissement.

ÉVALUATION DE LA PERFORMANCED.5
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D.5.3 Exemples d’objectifs et d’indicateurs de sécurité

Objectifs de sécurité Indicateurs de sécurité associés

Se conformer aux exigences légales applicables

Taux des autorisations de mise en service en cours de validité

Taux des dossiers de sécurité déposés en préfecture 5 mois avant la fi n de validité de l’autorisation 
de mise en service du tunnel

Nombre d’exercices de sécurité réalisés annuellement et conjointement avec les services 
de secours

Prendre en compte les réserves et les recommandations
de la CNESOR et de la CCDSA sur le dossier de sécurité

Taux de levée des réserves ou prescriptions et de prise en compte des recommandations 
de la CNESOR et de la CCDSA sur le dossier de sécurité

Disposer des moyens humains permettant d’exploiter
en sécurité les tunnels

Nombre de postes vacants parmi les postes identifiés dans le Qui fait quoi ? tunnel / 
Nombre de postes

Évaluer et suivre les besoins en formation individuelle
et collective

Taux d’agents qui ont un plan de développement des compétences personnalisé (socle minimal)

Améliorer la disponibilité au trafi c Nombre de fermetures non programmées sur dépassement de CME

Analyser les impacts des actions d’exploitation et d’entretien
sur la sécurité des usagers

Accidentologie pendant les interventions

Prendre en compte les suites données aux rapports des IDP
sur le génie civil et les équipements 

Taux de réalisation des suites données à ces rapports prenant en compte la note de performance 
et d’état attribuée à la famille d’équipements pour refl éter la gravité des défauts résiduels

(Sans prendre en compte la note, il se peut que des équipements en très mauvais état et avec 
une performance insuffi sante ne soient pas encore pris en compte dans les suites données)

Organiser le retour d’expérience et en assurer le suivi
dans un objectif d’amélioration du niveau de sécurité

75 % des actions identifi ées depuis plus d’un an mises en œuvre suite au retour d’expérience 
sur exercices et sur événements

Améliorer la promotion de la sécurité Nombre de bulletins sécurité émis dans l’année
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D.5.4 La « carte d’identité d’un indicateur »
La « carte d’identité d’un indicateur »24 constitue un outil pertinent de description d’un indicateur.

24.  Issue du document Pilotage de la sécurité par les indicateurs de performance – Guide à l’attention des ICPE, Guide de l’Ineris, décembre 2015 [17].

Informations générales

Nom Un nom et une codifi cation uniques doivent être donnés à chaque indicateur pour éviter les confusions.

Objectif de sécurité L’objectif de sécurité auquel est rattaché l’indicateur.

Description et objectifs Décrire ce que l’indicateur couvre et ce qu’il ne couvre pas au regard de l’objectif considéré (apport et limites).

Source Pratique existante en interne, brainstorming, bonnes pratiques sectorielles, références bibliographiques.

Informations techniques

Formule et unité Modalités d’agrégation des paramètres de description de la formule de calcul ainsi que l’unité associée.

Valeur Min, Max et cible
Que l’échelle choisie soit qualitative ou quantitative, il est important de la caractériser (valeur minimale possible, 
valeur maximale possible) ainsi que la valeur ou l’intervalle cible représentatif d’une performance satisfaisante. 
La valeur cible n’est pas obligatoirement une atteinte à 100 % de l’objectif.

Fréquence de la mesure
Intervalle de temps pour effectuer les mesures.

Fréquence de calcul, de collecte ou de parution de l’indicateur.

Indicateurs associés
Dans le cas où la valeur de l’indicateur ne doit pas être analysée seule mais dans un réseau (système) d’indicateurs, 
il s’agit d’identifi er ici la liste des indicateurs dont les valeurs doivent être croisées avec celui-ci.

Informations organisationnelles

Gestionnaire de l’indicateur Personne en charge de la gestion au jour le jour de l’indicateur.

Sources des données d’entrée
Description des sources (système d’information ou personnes) fournissant les données d’entrée pour le calcul de 
la valeur de l’indicateur.

Modalités d’interprétation
Identifi er les personnes ayant les connaissances nécessaires à l’interprétation de l’indicateur et fournir, si possible, 
des orientations quant aux modalités de cette interprétation.

Modalités de communication
Défi nir les personnes en interne et en externe ayant accès aux valeurs de l’indicateur.

Distinguer plus particulièrement celles appelées à prendre des décisions sur leur base.

Modalités de révision 
(réactualisation)

Les évolutions de l’organisation pouvant rendre un indicateur caduc, des modalités de réactualisation de chaque indicateur 
doivent être défi nies.

Système d’information

Disponibilité
d’outils opérationnels

Lister les outils opérationnels, s’ils existent, permettant de simplifi er le recueil des données, le calcul et la communication 
de l’indicateur.

Niveau d’adéquation avec
le système d’information

Évaluer la compatibilité de l’indicateur (notamment de ses données d’entrées) avec les données déjà mises à disposition 
par le système d’information.
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